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PARTIE 1 - RENSEIGNEMENTS GENERAUX 

1.1 Introduction 

La demande d'offre a commandes (DOC) contient sept parties, ainsi que des pieces jointes et des 
annexes, et elle est divisee comme suit : 

Partie 1 

Partie 2 

Partie 3 

Partie 4 

Partie 5 

Partie 6 

Partie 7 

Renseignements generaux: renferme une description generale du besoin ; 

Instructions a !'intention des offrants : renferme les instructions relatives aux clauses et 
conditions de la DOC; 

Instructions pour la preparation des offres: donne aux offrants les instructions pour 
preparer leur offre afin de repondre aux criteres d'evaluation specifies; 

Procedures d'evaluation et methode de selection: decrit la fa<;on selon laquelle se 
deroulera !'evaluation, les criteres d'evaluation auxquels on doit repondre, ainsi que la 
methode de selection; 

Attestations: comprend les attestations a fournir; 

Exigences relatives a la securite, exigences financieres et d'assurances: comprend des 
exigences particulieres auxquelles les offrants doivent repondre; et 

7 A, Offre a commandes, et 78, Clauses du contrat subsequent : 

7 A, contient l'offre a commandes incluant I' off re de l'offrant et les clauses et conditions 
applicables; 

78, contient les clauses et les conditions qui s'appliqueront a tout contrat resultant d'une 
commande subsequente a l'offre a commandes. 

Les annexes comprennent l'enonce des besoins, l'enonce des travaux, les specifications du 
stationnement, la base de paiement, ainsi que la liste de verifications des exigences relatives a la 
securite (L VERS). 

1.2 Sommaire 

La Gendarmerie royale du Canada (GRC) necessite un contracteur pour fournir la main-d'ceuvre, 
certaines pieces, et la supervision necessaires pour installer et retirer de l'equipement d'intervention 
policiere, de securite, et de communication radio dans des vehicules de la Gendarmerie royale du 
Canada, selon les besoins, sur une periode de douze (12) mois dans la region de Moncton, N.-8. 
conformement aux conditions et a l'etendue des travaux detailles dans le present document ou indiques 
par le gestionnaire du pare automobile ou le responsable sur place de la GRC, Division J (Nouveau-
8runswick) . 

Fournir un lieu d'entreposage exterieur, situe a I' emplacement des locaux de I' entrepreneur a Moncton ou 
dans la region environnante, dans lequel on peut entreposer au mains cinquante (50) vehicules de la 
GRC a tout moment. Le nombre de vehicules a entreposer fluctuera. 

En plus des criteres enumeres dans la presente proposition, lors de !'attribution de l'offre a commandes, 
on tiendra compte de la capacite, du delai d'execution du service, du meilleur prix et de la disponibilite 
des aires d'entreposage. 
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Le paragraphe 5.4 du document 2006, Instructions uniformisees - demande d'offres a commandes - biens 
au services - besoins concurrentiels, est modifie comme suit : 

Supprimer : 60 jours 
lnserer : 75 jours 

2.1.1 Clauses du Guide des CCUA 

A3050T (2014-11-27) Definition du contenu canadien 

2.2 Presentation des offres 

Les offres doivent etre presentees uniquement au Module de reception des sou missions de la GRC au 
plus tard a la date, a l'heure et a l'endroit indiques a la couverture de la demande d'offres a commandes. 

Les soumissions doivent etre soumises dans une enveloppe scellee, portant !'indication « Appel d'offres 
pour services d'installation de vehicules, region de Moncton, N.-B. ; numero d'invitation # M400b-64731 »a 
!'attention de Alexandre Lanteigne, Agent d'approvisionnement, Biens et approvisionnement. 

En raison du caractere de la demande d'offre a commandes, les offres transmises par telecopieur a 
!'intention de la GRC ne seront pas acceptees. 

2.3 Demandes de renseignements - demande d'offres a commandes 

Toutes les demandes de renseignements doivent etre presentees par ecrit au responsable de l'offre a 
commandes au mains cinq (5) jours civils avant la date de cl6ture de la demande d'offres a commandes 
(DOC). Pour ce qui est des demandes de renseignements re9ues apres ce delai, ii est possible qu'on ne 
puisse pas y repondre. 

Les offrants devraient citer le plus fidelement possible le numero de !'article de la DOC auquel se 
rapporte la question et prendre soin d'enoncer chaque question de maniere suffisamment detaillee pour 
que le Canada puisse y repondre avec exactitude. Les demandes de renseignements techniques qui ant 
un caractere « exclusif » doivent porter clairement la mention « exclusif » vis-a-vis de chaque article 
pertinent. Les elements portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une discretion absolue, sauf dans 
les cas au le Canada considere que la demande de renseignements n'a pas un caractere exclusif. Dans 
ce cas, le Canada peut reviser les questions au peut demander a l'offrant de le faire, afin d'en eliminer le 
caractere exclusif, et permettre la transmission des reponses a taus les offrants. Le Canada peut ne pas 
repondre aux demandes de renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser a taus les 
offrants. 

2.4 Lois applicables 

L'offre a commandes et tout contrat decoulant de l'offre a commandes seront interpretes et regis selon les 
lois en vigueur au Nouveau-Brunswick et les relations entre les parties seront determinees par ces lois. 

A leur discretion, les offrants peuvent indiquer les lois applicables d'une province au d'un territoire 
canadien de leur choix, sans que la validite de leur offre ne soit mise en question, en supprimant le nom 
de la province au du territoire canadien precise et en inserant le nom de la province au du territoire 
canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indique, cela signifie que les offrants acceptent les 
lois applicables indiquees. 

PARTIE 3- INSTRUCTIONS POUR LA PREPARATION DES OFFRES 

5 



Gendarmerie royale Royal Canadian 
du Canada Mounted Police 

3.1 Instructions pour la preparation des offres 

N° de !'invitation - Solicitation No. : 
M4000-64731 

Le Canada demande que les offrants fournissent leur offre en sections distinctes, comme suit : 

Section I : offre technique (deux (2) copies papier) 

Section II : offre financiere (une (1) copie papier) 

Section Ill : attestations (une (1) copies papier). 

Les prix doivent figurer dans l'offre financiere seulement. Aucun prix ne doit etre indique dans 
une autre section de l'offre. 

Le Canada demande que les offrants suivent les instructions de presentation decrites ci-apres pour 
preparer leur offre. 

a) utiliser du papier de 8,5 pox 11 po (216 mm x 279 mm); 
b) utiliser un systeme de numerotation correspondant a celui de la demande d'offres a commandes. 

En avril 2006, le Canada a approuve une politique exigeant que les ministeres et organismes federaux 
prennent les mesures necessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le processus 
d'approvisionnement Politique d'achats ecologiques (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation­
greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html). Pour aider le Canada a atteindre ses objectifs, les 
offrants devrafent : 

1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiees provenant 
d'un amenagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matieres recyclees; et 

2) utiliser un format qui respecte l'environnement : impression noir et blanc, recto-verso/a double 
face, broche ou agrafe, sans reliure Cerlox, reliure a attaches ni reliure a anneaux. 

Section I : Offre technique 

Dans leur offre technique, les offrants devraient expliquer et demontrer comment ils entendent repondre 
aux exigences et comment ils realiseront les travaux. 

La soumission technique doit comprendre : 

a. la page couverture du DOC completee et signee; 
b. les documents descriptifs validant la conformite aux criteres techniques obligatoires 

indiques a l'annexe E. 

Section II : Offre financiere 

Les offrants doivent presenter leur offre financiere en conformite avec la base de paiement a !'annexe D. 
Le montant total des taxes applicables doit etre indique separement. 

Section Ill : Attestations 

Les offrants doivent presenter les attestations exigees a la partie 5. 

Section IV : Renseignements supplementaires 

3.1.1 Lieu(x) propose(s) par l'offrant necessitant des mesures de protection 
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Tel qu'il est indique a la Partie 6 sous Exigences relatives a la securite, l'offrant doit fournir l'adresse 
complete des lieux de l'offrant et des personnes proposees, ou des mesures de protection seront 
necessaires a la realisation des travaux : 

Adresse de voirie : ___________ Adresse de voirie : ------------
Ville, province : Ville, province : ------------
Code postal : Code postal : 

3.1.2 Programme de securite industrielle (PSI) 

L'agent de securite d'entreprise (ASE) doit s'assurer, par l'entremise du Programme de securite 
industrielle (PSI) que l'offrant et les individus proposes sont titulaires d'une cote de securite en vigueur et 
au niveau exige, tel que decrit a la Partie 6 - Exigences relatives a la securite, exigences financieres et 
d'assurances. 

PARTIE 4 - PROCEDURES D'EVALUATION ET METHODE DE SELECTION 

4.1 Procedures d'evaluation 

a) Les offres seront evaluees par rapport a !'ensemble du besoin de la demande d'offre a 
commandes incluant les criteres d'evaluation techniques et financiers. 

b) Une equipe d'evaluation composee de representants du Canada evaluera les offres. 

c) L'equipe d'evaluation devra d'abord determiner si deux offres ou plus sont accompagnees d'une 
attestation valide de contenu canadien. Si c'est le cas, seulement les offres accompagnees d'une 
attestation valide seront evaluees selon le processus d'evaluation, sinon toutes les offres rec;ues 
seront evaluees. Si des offres accompagnees d'une attestation valide sont declarees non 
recevables, ou sont retirees, et qu'il reste moins de deux offres recevables accompagnees d'une 
attestation valide, l'equipe poursuivra !'evaluation des offres accompagnees d'une attestation 
valide. Si toutes les offres accompagnees d'une attestation valide sont declarees non recevables, 
ou sont retirees, alors toutes les autres offres rec;ues seront evaluees. 

4.1.1 Evaluation technique 

4.1.1.1 Criteres techniques obligatoires 

Les criteres d'evaluation technique obligatoires sont enumeres dans I' annexe E. 

4.1.2 Evaluation financiere 

Le prix de l'offre sera evalue en dollars canadiens, excluant les taxes applicables, FAB destination, 
incluant les droits de douane et les taxes d'accise canadiens. 

4.2 Methode de selection 

Une offre doit respecter les exigences de la demande d'offres a commandes et satisfaire a tous les 
criteres d'evaluation technique obligatoires pour etre declaree recevable. L'offre recevable avec le prix 
evalue le plus bas sera recommandee pour !'emission d'une offre a commande. 

PARTIE 5-ATTESTATIONS 
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Les offrants doivent fournir les attestations et les renseignements connexes exiges pour qu'une offre a 
commandes leur soit emise. 

Les attestations que les offrants remettent au Canada peuvent faire l'objet d'une verification a tout 
moment par le Canada. Le Canada declarera une offre non recevable, aura le droit de mettre de c6te une 
offre a commandes, ou de mettre !'entrepreneur en defaut a remplir l'une de ses obligations prevues dans 
le cadre de taus contrats subsequents, s'il est etabli qu'une attestation de l'offrant est fausse, sciemment 
ou non, que ce soit pendant la periode d'evaluation des offres, pendant la periode de l'offre a 
commandes, ou pendant la duree du contrat. 

Le responsable de l'offre a commandes aura le droit de demander des renseignements supplementaires 
pour verifier les attestations de l'offrant. A defaut de repondre et de cooperer a toute demande ou 
exigence imposee par le responsable de l'offre a commandes, l'offre peut etre declaree non recevable ou 
pourrait entrainer la mise de c6te de l'offre a commandes ou constituer un manquement aux termes du 
contrat. 

5.1 Attestations prealables a !'emission d'une offre a commandes 

Les attestations enumerees ci-dessous devraient etre remplies et fournies avec l'offre mais elles peuvent 
etre fournies plus tard. Si l'une de ces attestations n'est pas remplie et fournie tel que demande, le 
responsable de l'offre a commandes informera l'offrant du delai a l'interieur duquel les renseignements 
doivent etre fourn is. A defaut de se conformer a la demande du responsable de l'offre a commandes et 
de fournir les attestations dans le delai prevu, l'offre sera declaree non recevable. 

5.1.1 Dispositions relatives a l'integrite - renseignements connexes 

En presentant une offre, l'offrant atteste que l'offrant et ses affilies respectent les dispositions stipulees 
dans les instructions uniformisees comme indique dans cette demande d'offre a commande. Les 
renseignements connexes, tel que requis aux dispositions relatives a l'integrite, assisteront le Canada a 
confirmer que les attestations sont veridiques. 

5.1.2 Programme de contrats federaux pour l'equite en matiere d'emploi -Attestation d'offre 

En presentant une offre, l'offrant atteste que l'offrant, et tout membre de la coentreprise si l'offrant est une 
coentreprise, n'est pas nomme dans la liste des « soumissionnaires a admissibil ite limitee » 
(http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf/liste/inelig.shtml) du Programme de contrats 
federaux (PCF) pour l'equite en matiere d'emploi disponible sur le site Web d'Emploi et Developpement 
social Canada (EDSC) - Travail. 

Le Canada aura le droit de declarer une offre non recevable ou de mettre de c6te l'offre a commandes, si 
l'offrant, ou tout membre de la coentreprise si l'offrant est une coentreprise, figure dans la liste des « 
soumissionnaires a admissibilite limitee » du PCF au moment d'emettre l'offre a commandes ou durant la 
periode de l'offre a commandes. 

5.1.3 Attestation pour ancien fonctionnaire 

Les contrats attribues a des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ant rei;u un paiement 
forfaitaire doivent resister a l'examen scrupuleux du public et constituer une depense equitable des fonds 
publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Tresor sur les contrats attribues a 
des anciens fonctionnaires, les offrants doivent fournir !'information exigee ci-dessous avant I' emission 
d'une offre a commandes. Si la reponse aux questions et, s'il ya lieu les renseignements requis, n'ont 
pas ete fournis par le temps ou I' evaluation des offres est completee, le Canada informera l'offrant du 
delai a l'interieur duquel I' information doit etre fournie. Le defaut de se conformer a la demande du 
Canada et satisfaire a !'exigence dans le delai prescrit rendra l'offre non recevable. 
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« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employe d'un ministere au sens de la Loi sur la gestion des 
finances publiques, LR., 1985, ch . F-11 , un ancien membre des Forces armees canadiennes ou de la 
Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut etre : 

a. un individu; 
b. un individu qui s'est incorpore; 
c. une societe de personnes constituee d'anciens fonctionnaires; ou 
d. une entreprise a proprietaire unique ou une entite dans laquelle la personne visee detient un 

interet important ou majoritaire. 

« periode du paiement forfaitaire » signifie la periode mesuree en semaines de salaire a l'egard de 
laquelle un paiement a ete fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite 
de la mise en place des divers programmes visant a reduire la taille de la fonction publique. La periode 
du paiement forfaitaire ne comprend pas la periode visee par !'allocation de fin de services, qui se 
mesure de fac;on similaire. 

« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versee en vertu de la Loi sur la pension de la 
fonction publique (LPFP), LR. , 1985, ch . P-36, et toute augmentation versee en vertu de la Loi sur /es 
prestations de retraite supplementaires LR. , 1985 ch. S-24, dans la mesure ou elle touche la LPFP. La 
pension ne comprend pas les pensions payables conformement a la Loi sur la pension de retraite des 
Forces canadiennes, LR. , 1985, ch . C-17, a la Loi sur la continuation de la pension des services de 
defense, 1970, ch. D-3, a la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie rovale du Canada, 
1970, ch. R-10, et a la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie roya/e du Canada, LR., 1985, ch. 
R-11 , a la Loi sur /es a/locations de retraite des parlementaires, LR., 1985, ch. M-5, et a la partie de la 
pension versee conformement a la Loi sur /es Regime de pensions du Canada, LR. , 1985, ch . C-8. 

Ancien fonctionnaire touchant une pension 

Selan les definitions ci-dessus, est-ce que l'offrant est un ancien fonctionnaire touchant une pension? 

OUI ()NON () 

Si oui , l'offrant doit fournir !'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires touchant une 
pension, le cas echeant : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 

b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite. 

En fournissant cette information, les offrants acceptent que le statut de l'offrant retenu , en tant qu'ancien 
fonctionnaire touchant une pension en vertu de la LPFP, soit publie dans les rapports de divulgation 
proactive des marches, sur les sites Web des ministeres, et ce conformement a !'Avis sur la Politique des 
marches : 2012-2 et les Lignes directrices sur la divulgation des marches. 

Directive sur le reamenagement des effectifs 

Est-ce que l'offrant est un ancien fonctionnaire qui a rec;u un paiement forfaitaire en vertu de la Directive 
sur le reamenagement des effectifs? 
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OUI ()NON() 

Si oui, l'offrant doit fournir !'information suivante : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 
b. les conditions de l'incitatif verse sous forme de paiement forfaitaire; 
c. la date de la cessation d'emploi; 
d. le montant du paiement forfaitaire; 
e. le taux de remuneration qui a servi au calcul du paiement forfaitaire; 
f. la periode correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du debut, d'achevement et le 

nombre de semaines; 
g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un 

programme de reamenagement des effectifs. 

Pour taus les contrats attribues pendant la periode du paiement forfaitaire, le montant total des 
honoraires qui peut etre paye a un ancien fonctionnaire qui a re9u un paiement forfaitaire est limite a 
5 000 $, incluant les taxes applicables. 

5.1.4 Attestation du contenu canadien 

Cet achat est conditionnellement limite aux produits canadiens et aux services canadiens. 

Sous reserve des procedures d'evaluation contenues dans la demande d'offres a commandes, les 
offrants reconnaissent que seulement les offre$ accompagnees d'une attestation a l'effet que les 
produits et services offerts sont des produits canadiens et des services canadiens, tel qu'il est defini 
dans la clause A3050T, peuvent etre considerees. 

Le defaut de fourn ir cette attestation remplie avec l'offre aura pour consequence que les produits et 
services offerts seront traites comme des produits non canadiens et des services non canadiens. 

L'offrant atteste que : 

( ) au mains 80 p. 100 du prix total de l'offre correspond a des produits canadiens et des services 
canadiens tel qu'il est defini au paragraphe 5 de la clause A3050T. 

Pour de plus amples renseignements afin de determiner le contenu canadien de plusieurs produits, 
plusieurs services ou une combinaison de produits et de services, consulter l'Annexe 3.6(9), Exemple 2 
du Guide des approvisionnements. 

5.1.5 Definition du contenu canadien 

1. Produit canadien : Un produit entierement fabrique au Canada ou d'origine canadienne est 
considere comme un produit canadien . Un produit dont des composantes sont importees peut 
aussi etre considere comme produit canadien aux fins de la politique, pourvu qu'il ait ete 
suffisamment transforme au Canada pour etre conforme a la definition des Regles d'origine 
etablies par L'Accord de libre-echange nord-americain (ALENA). Aux fins de cette determination, 
ii faut remplacer le terme « territoire », qui figure dans les Regles d'origine de l'ALENA, par celui 
de« Canada». (Consulter l'Annexe 3.6 (9) du Guide des approvisionnements). 

2. Service canadien : Un service fourni par un individu etabli au Canada est considere comme un 
service canadien . Lorsqu'un besoin consiste en l'achat de seulement un service, lequel est fourni 
par plus d'un individu , le service sera considere comme canadien si au mains 80 p. 100 du prix 
total de la sou mission pour le service est fourni par des individus etablis au Canada. 

10 



Gendarmerie royale Royal Canadian 
du Canada Mounted Police 

N° de !'invitation - Solicitation No. : 
M4000-64 731 

3. Produits divers : Lorsque les besoins consistent en l'achat de plusieurs produits, l'une des deux 
methodes suivantes est appliquee : 

a. evaluation globale : au mains 80 p. 100 du prix total de la soumission doit correspondre a 
des produits canadiens; ou, 

b. evaluation individuelle de chaque article : dans certains cas, chaque article de la 
soumission peut etre evalue individuellement et des contrats peuvent etre attribues a 
plus d'un fournisseur. Dans ces cas, les fournisseurs doivent alors indiquer separement 
chaque produit qui est conforme a la definition des produits canadiens. 

4. Services divers : Pour les besoins se composant de plus d'un service, au mains 80 p. 100 du prix 
total de la sou mission doit correspond re a des services fournis par des individus etablis au 
Canada. 

5. Combinaison de produits et de services : Si a la fois des produits et des services doivent etre 
achetes, au mains 80 p. 100 du prix total de la soumission doit correspondre a des produits et 
des services canadiens (tel que defini ci-dessus). 
Pour de plus amples renseignements afin de determiner le contenu canadien de plusieurs 
produits, plusieurs services ou une combinaison de produits et de services, consulter !'Annexe 
3.6 (9), Exemple 2 du Guide des approvisionnements. 

6. Autres produits et services canadiens: Textiles : Les textiles sont consideres comme des 
produits canadiens lorsqu'ils sont conformes a une regle d'origine modifiee, dont ii est possible 
d'obtenir des exemplaires aupres de la Division des vetements et textiles, Direction des produits 
commerciaux et de consommation . 

PARTIE 6- EXIGENCES RELATIVES A LA SECURITE, EXIGENCES FINANCIERES ET 
D' ASSURANCES 

6.1 Exigences relatives a la securite 

1. Les conditions suivantes doivent etre respectees avant !'emission de l'offre a commandes : 

a) l'offrant doit detenir une attestation de securite d'organisme valable tel qu'indique a la 
Partie 7 A - Offre a commandes; 

b) les individus proposes par l'offrant et qui doivent avoir acces a des renseignements ou a 
des biens de nature classifiee ou protegee ou a des etablissements de travail dont 
l'acces est reglemente doivent posseder une attestation de securite tel qu 'indique a la 
Partie 7 A - Offre a commanaes; 

c) l'offrant doit fournir le nom de taus les individus qui devront avoir acces a des 
renseignements ou a des biens de nature classifiee ou protegee ou a des etablissements 
de travail dont l'acces est reglemente; 

d) le lieu propose par l'offrant pour la realisation des travaux et la sauvegarde des 
documents doit satisfaire aux exigences relatives a la securite precisees a la Partie 7 A -
Offre a commandes; 

e) l'offrant doit fournir l'adresse du ou des lieux proposes pour la realisation des travaux et 
la sauvegarde des documents, tel qu'indique a la Partie 3 - section IV Renseignements 
supplementaires. 
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2. On rappelle aux offrants d'obtenir rapidement la cote de securite requise. La decision de retarder 
!'emission de l'offre a commandes, pour permettre a l'offrant retenu d'obtenir la cote de securite 
requise, demeure a l'entiere discretion du responsable de l'offre a commandes. 

3. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives a la securite, les offrants 
devraient consulter le site Web du Programme de securite industrielle (PSI) de Travaux publics et 
Services gouvernementaux Canada (http://ssi-iss.tpsgc-pwgsc.gc.ca/index-fra.html) . 

6.2 Exigences en matiere d'assurance 

L'offrant doit se confondre aux exigences en matiere d'assurance specifiees a la partie 78, section 6. 
L'offrant doit maintenir la couverture d'assurance requise pour la duree entiere du contrat. La conformite 
aux exigences en matiere d'assurance ne degage pas !'entrepreneur de sa responsabilite en vertu du 
contrat, ni ne la diminue. 

L'entrepreneur est responsable de decider s'il doit se procurer des assurances additionnelles afin de 
remplir ses obligations en vertu du contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toutes assurances 
additionnelles souscrites ou maintenues par !'entrepreneur est a sa charge ainsi que pour son benefice et 
sa protection. 

L'offrant doit fournir une lettre d'un courtier ou d'une compagnie d'assurances autorise a faire des affaires 
au Canada stipulant que l'offrant peut etre assure conformement aux exigences en matiere d'assurance 
decrites a la partie 78, section 6 si une offre a commandes lui est emise a la suite de la demande d'offres 
a commandes. A la demande du responsable de l'offre a commande, l'offrant doit transmettre au Canada 
une copie certifiee de toutes les polices d'assurances applicables. 

PARTIE 7 - OFFRE A COMMANDES ET CLAUSES DU CONTRAT SUBSEQUENT 

A. OFFRE A COMMANDES 

7.1 Offre 

7 .1.1 L'offrant offre d'executer les travaux conformement a l'enonce des travaux (annexe 8). 

7.2 Exigences relatives a la securite 

Les exigences relatives a la securite suivante s'appliqueront et font partie integrante de l'offre a 
commande. Se referer a l'enonce des travaux (annexe 8) et a la liste de verifications des exigences 
relatives a la securite (LVERS) (annexe G). 

7.2.1 Installations de l'offrant necessitant des mesures de sauvegarde 

L'offrant doit diligemment tenir a jour les renseignements relatifs a ses installations et celles des individus 
proposes pour lesquelles des mesures de sauvegarde sont necessaires a la realisation des travaux, pour 
les adresses suivantes : 

Adresse de voirie : ------------Adresse de voirie : ------------
Ville, province : Ville, province : ------------
Code postal : Code postal : 

7.2.2 Programme de securite industrielle 
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L'agent de securite d'entreprise (ASE) dais s'assurer, par l'entremise du Programme de securite 
industrielle (PSI) que l'offrant et les individus proposes sont titulaires d'une cote de securite en vigueur et 
au niveau exige. 

7.3 Clauses et conditions uniformisees 

Toutes les clauses et conditions identifiees dans l'offre a commandes et contrat(s) subsequent(s) par un 
numero, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisees 
d'achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions­
uniformisees-d-achat) publie par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

Modification touchant le nom du ministere: Puisque le present contrat est lance par la Gendarmerie 
royale du Canada (GRC), ii taut interpreter toute mention de Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada (TPSGC) ou de son ministre dans les clauses et conditions, y compris celles 
tirees des CCUA, comme designant en fait la GRC ou son ministre. 

7.3.1 Conditions generales 

2005 (2014-11-27), Conditions generales - offres a commandes - biens ou services, s'appliquent a la 
presente offre a commandes et en font partie integrante. 

7.3.2 Offres a commandes - etablissement des rapports 

L'offrant doit compiler et tenir a jour des donnees sur les biens, les services ou les deux fournis au 
gouvernement federal en vertu de contrats decoulant de l'offre a commandes. Ces donnees doivent 
comprendre taus les achats, incluant ceux payes au moyen d'une carte d'achat du gouvernement du 
Canada. 

L'offrant doit fournir ces donnees conformement aux exigences en matiere d'etablissement de rapports 
decrites a l'annexe A Si certaines donnees ne sont pas disponibles, la raison doit etre indiquee dans le 
rapport. Si aucun bien ou service n'a ete fourni pendant une periode donnee, l'offrant doit soumettre un 
rapport portant la mention « neant ». 

Les donnees doivent etre presentees taus les trimestres. 

Voici la repartition des trimestres : 

Premier trimestre : du 1er avril au 30 juin; 
Deuxieme trimestre : du 1 er juillet au 30 septembre; 
Troisieme trimestre : du 1 er octobre au 31 decembre; 
Quatrieme trimestre : du 1 er janvier au 31 mars. 

Les donnees doivent etre presentees au responsable de l'offre a commandes dans les trente (30) jours 
civils suivant la fin de la periode de reference 

7.4 Duree de l'offre a commandes 

7.4.1 Periode de l'offre a commandes 

Des commandes subsequentes a cette offre a commandes pourront etre passees jusqu'a douze (12) 
mois apres le jour de la remise du contrat. 

7.4.2 Prolongation de l'offre a commandes 
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Si !'utilisation de l'offre a commandes est autorisee au-dela de la periode initiale, l'offrant consent a 
prolonger son offre pour jusqu'a trois (3) periode supplementaires de douze (12) mois, aux m~mes 
conditions et aux taux ou prix indiques dans l'offre a commandes, ou aux taux ou prix calcules selon la 
formule mentionnee dans l'offre a commandes. 

L'offrant sera avise de la decision d'autoriser !'utilisation de l'offre a commandes pour une periode 
prolongee par le responsable de l'offre a commandes trente (30) jours avant la date d'expiration de celle­
ci. Une revision a l'offre a commandes sera emise par le responsable de l'offre a commandes. 

7.5 Responsables 

7.5.1 Responsable de l'offre a commandes 

Le responsable de l'offre a commandes est : 

Norn : Alexandre Lanteigne 
Titre : Agent d'approvisionnement 

8iens et approvisionnement, region atlantique 
Gendarmerie royale du Canada 

Adresse : 80 avenue Garland 
Dartmouth, N.-E. 838 OJ8 

Telephone : 902-720-5109 
Telecopieur : 902-426-7136 
Courriel : alex.lanteigne@rcmp-grc.gc.ca 

Le responsable de l'offre a commandes est charge de !'emission de l'offre a commandes et de son 
administration et de sa revision , s'il y a lieu. En tant qu'autorite contractante, ii est responsable de toute 
question contractuelle liee aux commandes subsequentes a l'offre a commandes passees par tout 
utilisateur designe. 

7.5.2 Charge de projet 

Le charge de projet pour l'offre a commandes est identifie dans la commande subsequente a l'offre a 
command es. 

Le charge de projet represente le ministere ou organisme pour lequel les travaux sont executes dans le 
cadre d'une commande subsequente a l'offre a commandes. II est responsable de toutes les questions 
liees au contenu technique des travaux prevus dans le contrat subsequent. 

7.5.3 Representant de l'offrant 

Norn du representant autorise : 
Norn legal de l'entreprise : 
Norn commercial (s'il differe du nom legal) : 
Adresse : 
Telephone: 
Telecopieur : 
Courriel : 

7.6 Divulgation proactive de marches conclus avec d'anciens fonctionnaires 

En fournissant de !'information sur son statut en tant qu'ancien fonctionnaire touchant une pension en 
vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), I' entrepreneur a accepte que cette 
information soit publiee sur les sites Web des ministeres, dans le cadre des rapports de divulgation 
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proactive des marches, et ce, conformement a l'Avis sur la Politique des marches : 2012-2 du Secretariat 
du Conseil du Tresor du Canada. 

7.7 Utilisateurs designes 

Les utilisateurs designes autorises a passer des commandes subsequentes a l'offre a commandes sont : 

• pour une offre a commande de valeur > $10k : le responsable de l'offre a commande indique dans 
ce document; 

• pour une offre a commande de valeur < $10k : le gerant de la flotte de vehicules, Services de 
transports, GRC region atlantique. 

7.8 Procedures pour les commandes 

Deux (2) offres a commandes peuvent etre issues de cette demande d'offre a commandes. 

Le processus d'offre a commandes dicte que lorsqu'un besoin est identifie, un des utilisateurs designes 
contactera l'offrant avec le plus haut placement afin de determiner s'il est dans la capacite de fournir le 
besoin necessaire. Si oui, la commande sera faite contre l'offre a commandes de cet offrant. Si non, 
l'utilisateur contactera l'offrant avec le deuxieme meilleur placement. 

7.8.1 Placement 

7.8.1.1 Prix 

Le prix le plus bas, tel que defini dans l'offre a commande, sera utilise en premier. 

7 .8.1.2 Capacite d'installation 

Le nombre de vehicules assigne a un offrant pour n'importe quel travail ne doit pas depasser le nombre 
d'atel iers de reparation fonctionnels disponibles dans le garage de l'offrant. 

7 .8.1.3 Capacite de stockage securise 

Dans aucuns temps peut-il y avoir plus de vehicules en cours de reparation ou assignes au contrat que 
ne peut le permettre la capacite de stockage securise de l'offrant. 

7.8.1.4 Temps de renouvellement 

Si les conditions 1, 2, et 3 sont egales, le contracteur offrant le temps de renouvellement le plus rapide 
pour une installation standard du type 1 (vehicule de police identifie de base - berline, tel que defini dans 
l'enonce des travaux) sera choisi. 

Veuillez-vous referer a l'enonce des travaux (annexe B) pour plus d'information. 

7 .9 Instrument de commande 

Les travaux seront autorises ou confirmes par le ou les utilisateurs designes par l'entremise du formulaire 
942 Commande subseq. COP. 

7.10 Limite des commandes subsequentes 

Les commandes individuelles subsequentes a l'offre a commandes ne doivent pas depasser $40,000 
(taxes applicables incluses). 
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7.11 Limitation financiere 

Le coot total, pour le Canada, des commandes subsequentes a l'offre a commandes ne doit pas 
depasser le montant de (a inserer avant la remise de la commande d'offre, taxes applicables exclues) a 
mains d'une autorisation ecrite du responsable de l'offre a commandes. L'offrant ne doit pas executer de 
travaux au fournir des services au des articles sur reception de commandes qui porteraient le coot total, 
pour le Canada a un montant superieur au montant indique precedemment, sauf si une telle 
augmentation est autorisee. 

L'offrant doit aviser le responsable de l'offre a commandes si cette somme est suffisante des que 
75 p. 100 de ce montant est engage, au trois (3) mois avant !'expiration de l'offre a commandes, selon la 
premiere des deux circonstances a se presenter. Toutefois, si a n'importe quel moment, l'offrant juge que 
ladite limite sera depassee, ii doit en aviser aussitot le responsable de l'offre a commandes. 

7.12 Ordre de priorite des documents 

En cas d'incompatibilite entre le libelle des textes enumeres dans la liste, c'est le libelle du document qui 
apparait en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la 
liste. 

a) la commande subsequente a l'offre a commandes, incluant les annexes; 
b) les articles de l'offre a commandes; 
c) les conditions generales 2005 (2014-11-27), Conditions generales- offres a commandes - biens 

au services; 
d) les conditions generales 2035 (2014-09-25), Conditions generales - besoins plus complexes de 

services; 
e) l'Annexe «A», Enonce des besoins; 
f) l'Annexe « B », Enonce des travaux; 
g) !'Annexe « C », Specifications du stockage securise; 
h) !'Annexe « D », Base de paiement; 
i) !'Annexe « E », Besoins obligatoires; 
j) !'Annexe « G », Liste de verification des exigences relatives a la securite; 
k) !'Annexe « F », Rapports sur l'offre a commandes; 
k) l'offre de l'offrant en date du (inserer par /'offrant). 

7.13 Ombudsman de l'approvisionnement 

7.13.1 Services de reglement des differends 

Les parties reconnaissent que I' ombudsman de l'approvisionnement nomme en vertu du paragraphe 
22.1 ( 1) de la Loi sur le ministere des Travaux publics et des Services gouvernementaux veillera a 
proposer aux parties concernees un processus de reglement de leur differend, sur demande et 
consentement des parties a participer a un tel processus de reglement extrajudiciaire en vue de resoudre 
un differend entre elles au sujet de I' interpretation au de !'application d'une modalite du present contrat, et 
obtiendra leur consentement a en assumer les coots. 

Le Bureau de !'ombudsman de l'approvisionnement peut etre joint par telephone, au 1-866-734-5169 au 
par courriel , a l'adresse boa.opo@boa.opo.gc.ca. 

7.13.2 Administration du contrat 

Les parties reconnaissent que !'ombudsman de l'approvisionnement nomme en vertu du paragraphe 
22.1 (1) de la Loi sur le ministere des Travaux publics et des Services gouvernementaux examinera une 
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plainte deposee par [le fournisseur ou /'entrepreneur ou le nom de l'entite a qui ce contrat a ete attribue] 
concernant !'administration du contrat si les exigences du paragraphe 22.1 (1) de la Loi sur le ministere 
des Travaux publics et des Services gouvernementaux et les articles 15 et 16 du Reglement concernant 
/'ombudsman de l'approvisionnement ont ete respectees, et si I' interpretation et I' application des 
modalites ainsi que de la portee du contrat ne sont pas contestees. 

Le Bureau de !'ombudsman de l'approvisionnement peut etre joint par telephone, au 1-866-734-5169 ou 
par courriel , a l'adresse boa.opo@boa.opo.gc.ca. 

7.14 Attestations 

7.14.1 Conformite 

Le respect continu des attestations fournies par l'offrant avec son offre ainsi que la cooperation constante 
quant aux renseignements connexes sont des conditions d'emission de l'offre a commandes (OC). Les 
attestations pourront faire l'objet de verifications par le Canada pendant toute la duree de l'offre a 
commandes et de tout contrat subsequent qui serait en vigueur au-dela de la periode de l'OC. En cas de 
manquement a toute declaration de la part de l'offrant ou a fournir les renseignements connexes, ou 
encore si on constate que les attestations qu'il a fournies avec son offre comprennent de fausses 
declarations, faites sciemment ou non, le Canada aura le droit de resilier tout contrat subsequent pour 
manquement et de mettre de cote l'offre a commandes. 

7.14.2 Clauses du Guide des CCUA 

M3020C (2010-01-11) Statut et disponibilite du personnel 
M3060C (2008-05-12) Attestation du contenu canadien 
M3000C (2006-08-15) Listes de prix 
M3800C (2006-08-15) Estimation de coot 

7.15 Lois applicables 

L'offre a commandes et tout contrat decoulant de l'offre a commandes doivent etre interpretes et regis 
selon les lois en vigueur au/en (insere par /'offrant) et les relations entre les parties seront 
determinees par ces lois. 

B. CLAUSES DU CONTRAT SUBSEQUENT 

Les clauses et conditions suivantes s'appliquent et font partie integrante de tout contrat resultant d'une 
commande subsequente a l'offre a commandes. 

7 .1 Eno nee des travaux 

L'entrepreneur doit executer les travaux decrits dans la commande subsequente a l'offre a commandes. 

7.2 Clauses et conditions uniformisees 

7.2.1 Conditions generales 

2035 (2014-09-25) , Conditions generales - besoins plus complexes de services, s'appliquent au contrat et 
en font partie integrante. 

Le texte de la section 41 - Dispositions relatives a l'integrite - contrat du document 2035 susmentionne 
est modifie comme suit: 
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a. Supprimer toutes references a « Travaux publics et Services gouvernementaux Canada » et 
remplacer par« Gendarmerie Royale du Canada»; 

b. Supprimer le paragraphe 41.4 en entier. 

7.2.2 Clauses du Guide des CCUA 

A9039C (2008-05-12) Recuperation 
A9068C (2010-01-11) Reglements concernant les emplacements du gouvernement 

7.3 Duree du contrat 

7.3.1 Periode du contrat 

Les travaux doivent etre executes conformement a la commande subsequente a l'offre a commandes. 

7.4 Divulgation proactive de marches conclus avec d'anciens fonctionnaires 

En fournissant de I' information sur son statut en tant qu'ancien fonctionnaire touchant une pension en 
vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), I' entrepreneur a accepte que cette 
information soit publiee sur les sites Web des ministeres, dans le cadre des rapports de divulgation 
proactive des marches, et ce, conformement a l'Avis sur la Politique des marches : 2012-2 du Secretariat 
du Conseil du Tresor du Canada. 

7.5 Paiement 

7 .5.1 Base de paiement 

Le contracteur sera remunere selon la base de paiement figurant a l'annexe D. 

7 .5.2 Li mite de prix 

Le Canada ne paiera pas I' entrepreneur pour tout changement a la conception, toute modification ou 
interpretation des travaux, a mains que ces changements a la conception, ces modifications ou ces 
interpretations n'aient ete approuves par ecrit par l'autorite contractante avant d'etre integres aux travaux. 

7.5.3 Paiements multiples 

Le Canada paiera I' entrepreneur lorsque des unites auront ete completes et livres conformement aux 
dispositions de paiement du contrat si : 

a. une facture exacte et complete ainsi que tout autre document exige par le contrat ant ete soumis 
conformement aux instructions de facturation prevues au contrat; 

b. taus ces documents ant ete verifies par le Canada; 
c. les travaux livres ant ete acceptes par le Canada. 

7.5.4 Clauses du Guide des CCUA 

A9117C (2007-11 -30), Demande directe du ministere client 
C0504C (2014-06-26) , Heures supplementaires 
C071 OC (2007-11 -30) , Verification du temps et du prix contractuel 
C0711C (2008-05-12), Contr61e du temps 

7.6 Instructions pour la facturation 
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1. L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformement a !'article intitule « Presentation des 
factures » des conditions generales. Les factures ne doivent pas etre soumises avant que taus les 
travaux identifies sur la facture soient completes. 

2. Les factures doivent etre distribuees comme suit : 
a) !'original et un (1) exemplaire doivent etre envoyes a l'adresse qui apparait a la page 1 du contrat 

pour attestation et paiement. 

7.7 Exigences en matiere d'assurance 

7.7.1 Assurance de responsabilite civile commerciale 

1. L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la duree du contrat une police 
d'assurance responsabilite civile commerciale d'un montant equivalant a celui habituellement fixe 
pour un contrat de cette nature; toutefois, la limite de responsabilite ne doit pas etre inferieure a 
2 000 000 $ par accident ou par incident et suivant le total annuel. 

2. La police d'assurance responsabilite civile commerciale doit comprendre les elements suivants : 
a. Assure additionnel : Le Canada est designe comme assure additionnel, mais seulement 

en ce qui concerne les responsabilites qui peuvent decouler de !'execution du contrat par 
!'entrepreneur. L'interet du Canada devrait se lire comme suit : Le Canada, represente 
par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

b. Blessures corporelles et dommages materiels causes a des tiers decoulant des activites 
de !'entrepreneur. 

c. Produits et activites completees : Couverture pour les blessures corporelles et 
dommages materiels decoulant de biens ou de produits fabriques, vendus, manipules ou 
distribues par !'entrepreneur, ou decoulant des activites completees par !'entrepreneur. 

d. Prejudice personnel : Sans s'y limiter, la couverture doit comprendre la violation de la vie 
privee, la diffamation verbale ou ecrite, l'arrestation illegale, la detention ou !'incarceration 
et la diffamation. 

e. Responsabilite reciproque/Separation des assures : Sans augmenter la limite de 
responsabilite, la police doit couvrir toutes les parties assurees dans la pleine mesure de 
la couverture prevue. De plus, la police doit s'appliquer a chaque assure de la meme 
maniere et dans la meme mesure que si une police distincte avait ete emise a chacun 
d'eux. 

f. Responsabilite contractuelle generale : La police doit, sur une base generale ou par 
renvoi explicite au contrat, couvrir les obligations assumees en ce qui concerne les 
dispositions contractuelles. 

g. Les employes et (s'il ya lieu) les benevoles doivent etre designes comme assures 
additionnels. 

h. Responsabilite de l'employeur (ou confirmation que taus les employes sont proteges par 
la Commission de la securite professionnelle et de !'assurance contre les accidents du 
travail (CSPAAT) ou par un programme semblable) . 

i. Formule etendue d'assurance contre les dommages, comprenant les activites 
completees : Couvre les dommages materiels de maniere a inclure certains sinistres qui 
seraient autrement exclus en vertu de la clause d'exclusion usuelle de garde, de controle 
ou de responsabilite faisant partie d'une police d'assurance type. 

j . Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner a l'autorite contractante un avis ecrit 
de trente (30) jours en cas d'annulation de la police. 

k. S'il s'agit d'une police sur la base des reclamations, la couverture doit etre valide pour 
une periode minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la resiliation du contrat. 

I. Responsabilite civile indirecte du proprietaire ou de !'entrepreneur : Couvre les 
dommages decoulant des activites d'un sous-traitant que I' entrepreneur est juridiquement 
responsable de payer. 
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m. Assurance automobile des non-proprietaires : Couvre les poursuites contre 
!'entrepreneur du fait de !'utilisation de vehicules de location OU n'appartenant pas a 
!'entrepreneur. 

n. Prejudices decoulant de la publicite : L'avenant doit notamment inclure le piratage ou 
!'appropriation illicite d'idees, ou la violation de droits d'auteur, de marques de commerce, 
de titres ou de slogans. 

o. Assurance taus risques de responsabilite civile des locataires : Pour proteger 
!'entrepreneur a l'egard des responsabilites decoulant de !'occupation d'installations 
louees. 

p. Pollution subite et accidentelle (minimum 75 heures) : Pour proteger !'entrepreneur a 
l'egard des responsabilites decoulant de dommages causes par la pollution accidentelle. 

q. Droits de poursuite : Conformement e l'alinea 5 d) de la Loi sur le ministere de la Justice, 
L. R.C. 1993, ch . J-2, art. 1, si une poursuite est intentee par ou contre le Canada et que, 
independamment de la presente clause, l'assureur a le droit d'intervenir en poursuite ou 
en defense au nom du Canada a titre d'assure additionnel designe en vertu de la police 
d'assurance, l'assureur doit communiquer promptement avec le Procureur general du 
Canada, par lettre recommandee ou par service de messagerie, avec accuse de 
reception , pour s'entendre sur les strategies juridiques. 

Pour la province de Quebec, envoyer a l'adresse suivante : 

Directeur 
Direction du droit des affaires 
Bureau regional du Quebec (Ottawa) 
Ministere de la Justice 
284, rue Wellington, piece SAT-6042 
Ottawa (Ontario) K1A OH8 

Pour les autres provinces et territoires, envoyer a l'adresse suivante : 

Avocat general principal 
Section du contentieux des affaires civiles 
Ministere de la Justice 
234, rue Wellington, Tour de l'Est 
Ottawa (Ontario) K1A OH8 

Une copie de cette lettre doit etre envoyee a l'autorite contractante a titre d'information. Le Canada se 
reserve le droit d'intervenir en co-defense dans toute poursuite intentee contre le Canada. Le Canada 
assumera taus les frais lies a cette co-defense. Si le Canada decide de participer a sa defense en cas de 
poursuite intentee contre lui et qu'il n'est pas d'accord avec un reglement propose et accepte par 
l'assureur de !'entrepreneur et les plaignants qui aurait pour effet de donner lieu a un reglement ou au 
rejet de !'action intentee contre le Canada, ce dernier sera responsable envers l'assureur de 
!'entrepreneur pour toute difference entre le montant du reglement propose et la somme adjugee ou 
payee en fin de compte (coots et interets compris) au nom du Canada. 

7.7.2 Assurance tous risques contre le vol et les detournements 

1. L'entrepreneur doit, de fayon generale, souscrire et maintenir pendant toute la duree du contrat 
une assurance taus risques contre le vol et les detournements d'un montant indique ci-dessous : 

a. Entente I : Detournements par le personnel (formulaire A) , d'un montant qui ne doit pas 
etre inferieur a $50,000, couvrant taus les employes de !'entrepreneur. Une telle 
assurance doit comprendre une « responsabilite » ou une « protection du client » au 
profit du Canada en matiere de risques lies a cette entente. 
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b. Entente 111111 : Perte d'argent et de titres dans les locaux ou a l'exterieur des locaux, d'un 
montant qui ne doit pas etre inferieur a $50,000. 

2. La police d'assurance taus risques contre le vol et les detournements doit comprendre les 
elements suivants : 

a. Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner a l'autorite contractante un avis ecrit 
de trente (30) jours en cas d'annulation de la police. 

b. 8eneficiaire : Le Canada, selon ses interets et ses directives. 

7.7.3 Assurance de responsabilite civile automobile 

1. souscrire et maintenir pendant toute la duree du contrat une police d'assurance automobile d'un 
montant equivalant a celui habituellement fixe pour un contrat de cette nature; toutefois, la limite 
de responsabilite ne doit pas etre inferieure a 2 000 000 $ par accident ou par incident. 

2. La police d'assurance doit comprendre les elements suivants : 
a. Assurance de responsabilite civile - limite minimale de 2 000 000 $ par accident ou par 

incident; 
b. Assurance individuelle - lois de toutes les juridictions; 
c. Garantie non-assurance des tiers; 
d. Avis d'annulation: L'assureur s'efforcera de donner a l'autorite contractante un avis ecrit 

de trente (30) jours en cas d'annulation de la police. 
e. FMPO/SEF/FAQ n° 3 -Avenant relatif a la conduite d'automobiles de l'Etat; 
f. FMPO/SEF/FAQ n° 48 -Avenant relatif au transport de matieres rad ioactives; 
g. FMPO/SEF/FAQ n° 4a - Avenant relatif au transport d'explosifs; 
h. FMPO/SEF/FAQ n° 6a - Autorisation de transporter des passagers contre remuneration 

ou en vertu d'un contrat de location; 
i. FMPO/SEF/FAQ n° 6b - Avenant relatif aux autobus scolaires; 
j. FMPO/SEF/FAQ n° 6c -Avenant relatif aux veh icules de voyageurs pour le transport 

public; 
k. FMPO/SEF/FAQ n° 6f -Avenant relatif aux veh icules de voyageurs pour le transport 

public - Limites minimales requises liees au risque du passager ou aux blessures 
corporelles : 

• 8 a 12 passagers : 5 000 000 $ 
• Plus de 13 passagers : 8 000 000 $ 

I. Responsabilite a l'egard des dommages causes a des vehicules n'appartenant pas a 
!'assure : Ontario : FMPO 27 ou 278; Quebec : FAQ n° 27; Autres provinces : SEF n° 27 

m. FMPO/SEF/N8EF n° 44 ou n° 44R - Avenant relatif a la protection de la famille -
Vehicules personnels. 

7.7.4 Assurance responsabilite civile des garagistes 

1. L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la duree du contrat une police 
d'assurance responsabilite civile des garagistes d'un montant equivalant a celui habituellement 
fixe pour un contrat de cette nature; toutefois, la limite de responsabilite ne doit pas etre 
inferieure a 2 000 000 $ par accident ou par incident et suivant le total annuel. 

2. La police d'assurance responsabilite civile des garagistes doit comprendre les elements 
suivants : 

a. Assurance de responsabilite civile - limite minimale de 2 000 000 $ par accident ou par 
incident. 

b. Responsabilite civile pour des dommages causes au vehicule du client lorsque !'assure 
en a la charge, la garde ou le contr61e comprenant une couverture complete avec 
collisions et dommages (y compris le vol dans les terrains non clotures) . 
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c. Assure additionnel : Le Canada est designe comme assure additionnel, mais seulement 
en ce qui concerne les responsabilites qui peuvent decouler de !'execution du contrat par 
!'entrepreneur. L'interet du Canada en tant qu'assure additionnel devrait se lire comme 
suit : Le Canada, represente par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

d. Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner a l'autorite contractante un avis ecrit 
de trente (30) jours en cas d'annulation de la pol ice. 

e. Droits de poursuite : Conformement a l'alinea 5 d) de la Loi sur le ministere de la Justice, 
L. R.C. 1993, ch. J-2, art. 1, si une poursuite est intentee par ou contre le Canada et que, 
independamment de la presente clause, l'assureur a le droit d'intervenir en poursuite ou 
en defense au nom du Canada a titre d'assure additionnel designe en vertu de la police 
d'assurance, l'assureur doit communiquer promptement avec le Procureur general du 
Canada, par lettre recommandee ou par service de messagerie, avec accuse de 
reception, pour s'entendre sur les strategies juridiques. 

Pour la province de Quebec, envoyer a l'adresse suivante : 

Directeur 
Direction du droit des affaires 
Bureau regional du Quebec (Ottawa) 
Ministere de la Justice 
284, rue Wellington, piece SA T-6042 
Ottawa (Ontario) K1A OHB 

Pour les autres provinces et territoires, envoyer a l'adresse suivante : 

Avocat general principal 
Section du contentieux des affaires civiles 
Ministere de la Justice 
234, rue Wellington, Tour de /'Est 
Ottawa (Ontario) K1A OHB 

Une copie de cette lettre doit etre envoyee a l'autorite contractante a titre d'information . Le Canada se 
reserve le droit d'intervenir en co-defense dans toute poursuite intentee contre le Canada. Le Canada 
assumera taus les frais lies a cette co-defense. Si le Canada decide de participer a sa defense en cas de 
poursuite intentee contre Jui et qu'il n'est pas d'accord avec un reglement propose et accepte par 
l'assureur de !'entrepreneur et les plaignants qui aurait pour effet de donner lieu a un reglement ou au 
rejet de l'action intentee contre le Canada, ce dernier sera responsable envers l'assureur de 
!'entrepreneur pour toute difference entre le montant du reglement propose et la somme adjugee ou 
payee en fin de compte (coots et interets compris) au nom du Canada. 
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ANNEXE A - ENONCE DES BESOINS 

Fournir la main-d'ceuvre, certaines pieces et la supervision necessaires pour installer et retirer de 
l'equipement d'intervention policiere, de securite et de communication rad io dans des vehicules de la 
Gendarmerie royale du Canada (GRC), selon les besoins, sur une periode de douze (12) mois, dans la 
region de Moncton, N.-8. conformement aux conditions et a l'etendue des travaux detailles dans le 
present document ou indiques par le gestionnaire du pare automobile ou le responsable sur place de la 
GRC, Division J (Nouveau-Brunswick) . 

Fournir un lieu d'entreposage exterieur, situe a !'emplacement des locaux de !'entrepreneur a Moncton ou 
dans la reg ion environnante, dans lequel on peut entreposer au mains cinquante (50) veh icules de la 
GRC a tout moment. Le nombre de vehicules a entreposer fluctuera. 

On s'attend a ce que la GRC ait recourt aux services de plusieurs entrepreneurs dans la region de 
Moncton. Le nombre de vehicules construits et entreposes a chaque endroit dependra du nombre 
d'entrepreneurs retenus et de leur capacite. · 

En plus des criteres enumeres dans la presente proposition, lors de !'attribution de l'offre a commandes, 
on tiendra compte de la capacite , du delai d'execution du service, du meilleur prix et de la disponibilite 
des aires d'entreposage. 

On estime que 75 veh icules seront pourvus d'equipement par periode de douze (12) mois et 
que 75 vehicules en seront depourvus dans la meme periode. 

Periode de l'offre a commandes 

Douze (12) mois a partir de la date d'attribution , avec option de trois (3) prolongations optionnelles 
d'une periode de douze (12) mois. 

CONDITIONS DE SECURITE QUI SERONT REQUISES POUR L'ENTREPRENEUR RETENU 

1. Autorisations de securite : on procedera a des autorisations de securite pour le personnel de 
!'entrepreneur qu i sera responsable de !'execution des travaux decrits dans le present document. 
Des autorisations de securite de niveau « FACILITY ACCESS LEVEL 4 » seront requises par la 
GRC pour I' entrepreneur et son personnel. 

2. Entreposage des vehicules : fournir un lieu d'entreposage dans lequel on peut entreposer au 
mains cinquante (50) vehicules a tout moment. Le nombre de veh icules a entreposer fluctuera. 
Le lieu d'entreposage doit comporter les caracteristiques indiquees a l'annexe C. 

lnventaire : I' entrepreneur fournira une liste d'inventaire mensuellement. Cette liste sera 
completee par I' entrepreneur et envoyee electroniquement ou te lecopiee a la section du pare 
automobile - reg ion de l'Atlantique de la GRC. L'adresse courriel et le numero de telecopieur 
seront fournis lors de !'attribution de l'accord sur l'offre a commandes. 

Entreposage : les stocks seront entreposes de fa9on a prevenir les dommages a l'equipement ou 
leur perte. II faut demarrer et deplacer les veh icules entreposes au mains une fois tous les deux 
mois. Pendant l'hiver, les aires d'entreposage doivent etre suffisamment deblayees pour qu'on 
puisse avoir acces a n'importe quel vehicule a n'importe quel moment dans un delai de trois jours 
ouvrables. Un representant de la GRC inspectera periodiquement les installations d'entreposage. 
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3. Eguipement entrepose : l'equipement d'urgence et de communications de la GRC sera 
inventorie et entrepose dans une zone a acces controle servant a entreposer seulement de 
l'equipement de la GRC. 

lnventaire : I' entrepreneur fournira une liste d'inventaire taus les tro is mois. Cette liste sera 
completee par !'entrepreneur et envoyee electroniquement ou telecopiee a la section du pare 
automobile - region de l'Atlantique de la GRC. L'adresse courriel et le numero de telecopieur 
seront fournis lors de !'attribution de l'accord sur l'offre a commandes. 

Entreposage : les stocks seront entreposes de fa9on a prevenir les dommages a l'equipement ou 
leur perte. Un representant de la GRC inspectera periodiquement les installations d'entreposage. 

4. Zone a acces controle : accessible par !'entrepreneur, par son personnel qui a une autorisation 
de securite et par un representant de la GRC. 

EXIGENCES RELATIVES AU LIEU D'ENTREPOSAGE 

1. Le lieu d'entreposage doit etre situe a !'emplacement des locaux de I' entrepreneur a Moncton OU 

dans la region environnante. 

2. II doit etre possible d'entreposer au mains 50 vehicules de police. Pour eviter d'endommager les 
nouvelles batteries de vehicules, I' entrepreneur doit s'assurer qu'elles sont debranchees dans les 
veh icules entreposes dans ses installations. On doit deplacer les vehicu les au mains taus les deux 
mois pour empecher les pneus de s'aplatir. Pendant l'hiver, les aires d'entreposage doivent etre 
suffisamment deblayees pour qu'on puisse avoir acces a n'importe quel vehicule a n'importe quel 
moment dans un delai de trois jours ouvrables. 

3. Le lieu d'entreposage doit comporter les caracteristiques de securite indiquees a l'appendice B. 

4. L'etablissement doit etre en mesure d'installer l'equipement requis dans le delai su ivant : 

a. Voiture pour corps policier banalisee ou identifiee - dans un delai de trois (3) jours 
ouvrables 

b. Camion pour corps policier banalise ou identifie - dans un delai de cinq (5) jours 
ouvrables 

c. Voiture de police banalisee - dans un delai de deux (2) jours ouvrables 
d. Camion de police banalise - dans un delai de deux (2) jours ouvrables 
e. Vehicule specialise - dans un delai de cinq (5) jours ouvrables 

5. La Section du pare automobile - region de l'Atlantique de la GRC fournira des calendriers 
d'installation mensuellement. Ces calendriers indiqueront la date de livraison prevue des vehicules 
indiques par la presente. 

6. lnventaire des vehicules : !'entrepreneur doit remplir le formulaire 2132 (fiche d'inspection de 
veh icule) , puis le transmettre electroniquement ou le te lecopier avec le formulaire de Description 
du vehicule neuf (DVN) a la section du pare automobile - region de l'Atlantique de la GRC, au 
moment de la reception et de !'inspection du vehicule. Une copie du formulaire 2132 sera fournie 
par la Section du pare automobile - region de l'Atlantique de la GRC au moment de !'attribution de 
l'accord sur l'offre a commandes. 

7. Le formulaire de DVN original sera conserve dans la boite a gants du vehicule. 
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8. L'etablissement doit etablir une facture pour chaque vehicule sur lequel des travaux ont ete 
executes, avec inspection du travail et des services fo urnis par un representant de la GRC. Taus 
les travaux et services doivent etre detailles individuellement sur la facture. 
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Offre a commandes visant l'enlevement et !'installation d'equ ipement d'urgence et de securite, ainsi que 
l'entreposage de vehicule que possede/exploite la Gendarmerie royale du Canada dans la region de 
Moncton, au Nouveau-Brunswick. 

DUREE DE L'OFFRE A COMMANDES 

Douze (12) mois a partir de la date d'attribution , avec option de trois (3) prolongations optionnelles 
d'une periode de douze (12) mois. 

OBJECTIF 

Etablir une offre a commandes visant la fourniture de la main-d 'reuvre, des materiaux et de la 
surveillance necessaires a !'installation et a l'enlevement d'eq uipement d'urgence et de securite de police 
dans environ 75 voitures et camions de la GRC, selon les besoins, pour la reg ion de Moncton, N.-B. 

REMARQUE: SEUL L'EQUIPEMENT APPROUVE PAR LA GRC PEUT ETRE UTILISE SUR/DANS LES 
VEHICULES DE LA GRC. TOUT L'EQUIPEMENT DOIT ETRE APPROUVE PAR LA SECTION DU 
PARC AUTOMOBILE - REGION DE L'ATLANTIQUE DE LA GRC AVANT L'INSTALLATION**. 

REMARQUE: L'ENTREPRENEUR DOIT OBTENIR L'APPROBATION DE LA SECTION DU PARC 
AUTOMOBILE - REGION DE L'ATLANTIQUE DE LA GRC AVANT DE FABRIQUER OU DE FOURNIR 
TOUT PRODUIT DESTINE A L'INSTALLATION D'EQUIPEM ENT DANS DES VEHICULES 
APPARTENANT A LA GRC. CELA COMPREND, SANS S'Y LIMITER, LES SUPPORTS ET LES 
CAGES. 

L'ENTREPRENEUR DOIT INSTALLER ET ENLEVER L'EQUIPEMENT D'U RGENCE DE POLICE 
SUIVANT, SELON LES BESOINS, EN CONSULTATION AVEC LE MANUEL D'INSTALLATION DE LA 
GRC ET/OU LES INSTRUCTIONS DU FABRICANT : 

Trousse de decalcomanie 

L'entrepreneur doit installer une trousse de decalcomanie et des bandes a grande visibilite sur les 
vehicules de police identifies. La GRC fournira une trousse de decalcomanie complete a installer. 

Selan les besoins, on procedera a l'enlevement de toutes les decalcomanies, y compris les marques a 
grande visibil ite , sans endommager la peinture du vehicule. 

Cablage de base 

Le cablage doit etre installe de fa9on impeccable et ordonnee, et etre soutenu au besoin par des liens 
metalliques. Le cablage installe doit etre protege par une gaine isolante en nylon haute temperature, 
prevue pour proteger jusqu'a une temperature de 300 EF. Le cablage installe ne doit pas nuire au 
cablage des fabricants ni le mettre sous contrainte. II taut percer un trou d'environ 1 3/8 po de diametre 
dans le tablier du vehicule pour y passer le cablage de l'eclai rage et de la radio de police. II taut 
egalement utiliser une rondelle isolante dans les trous du vehicule pour proteger le cablage et sceller le 
trou a l'aide d'un agent d'etancheite a base de silicone. 
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Les cables doivent etre achemines vers le coffre/l 'arriere du vehicule a !'aide du cheminement du cablage 
du cote passager. 

Dans les veh icules banalises, !'entrepreneur doit installer, entre la batterie et la console en passant par le 
tablier (utiliser une rondelle isolante}, deux cables de calibre 10, taus les deux branches a un disjoncteur 
de 10 amperes, ou un cable de calibre 8 branche a un disjoncteur de 40 amperes. 

Installation de la barre de feux d'urgence du vehicule de police 

L'emplacement sera determine et fourni. 

L'entrepreneur doit abaisser la garniture de toit afin de percer un trou dans le toit du vehicule directement 
sous la barre de feux d'urgence. Une rondelle isolante de caoutchouc doit etre inseree dans le trou pour 
empecher les cables de la barre de feux d'urgence d'etre endommages, pu is etre scellee a !'aide de 
silicone ou d'urethane pour empecher l'eau d'entrer. 

La barre de feux d'urgence doit etre fixee a !'aide des pieces de montage de barre de feux d'urgence des 
fabricants . 

Camionnette identifiee - Le cable de la barre de feux d'urgence doit etre achemine le long du pied avant 
ou du montant milieu , et s'arreter au module de commande de sirene. 

Voiture identifi ee - Le cable de la barre de feux d'urgence doit etre achemine le long du montant arriere et 
s'arreter au module de contr61e de sirene. 

Eclairage supplementaire 

Selan ce que la Section du pare automobile - region de l'Atlantique de la GRC aura determine, de 
l'eclairage supplementaire peut etre necessaire, ce qui peut comprendre : 

- des phares clignotants; 
- de l'eclairage de coffre arriere; 
- des balises de fleche de direction; 
- des phares de calandre; 
- un interrupteur de feux de circulation de jour (DRL); 
- un ensemble d'eclairage du retroviseur; 
- un phare lateral d'eclairage de zone monte sur cloison de separation (pour les toits lisses); 
- des lumieres DEL; 
- une lumiere de visiere. 

Phares clignotants 

L'entrepreneur doit installer des phares clignotants alternatifs sous le capot. Ces unites ne nuiront pas 
aux composants ou au cablage du vehicule. Le module de feu de circulation de jour sera 
automatiquement neutralise lors de !'utilisation des phares clignotants. 

Feux de coffre arriere 

Les feux de coffre arriere doivent etre installes par !'entrepreneur aussi pres du feu de lunette arriere que 
possible et etre solidement boulonnes au coffre arriere. 

Balises de fl eche de direction 
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L'entrepreneur doit installer les balises de fleche de direction sur la plage arriere et les fixer aussi bas que 
possible, mais au-dessus du feu de freinage sureleve. Si possible, eviter de percer un trou dans le 
panneau du coffre. Le cablage doit se terminer au panneau de controle de la balise ou dans le coffre 
selon le cas. 

Phares de calandre 

L'entrepreneur doi t installer les phares de calandre derriere ou devant la calandre du vehicule. Un feu 
clignotant alterna tif peut etre installe dans le compartiment moteur pour activer ces phares. Cette unite ne 
doit pas nuire aux composants et au cablage du vehicule. 

lnterrupteur de feux de circulation de jour 

Un interrupteur de feux de circulation de jour doit etre installe par I' entrepreneur afin que les feux de 
circulation de jour puissent etre desactives au choix de l'utilisateur. Si un interrupteur de desactivation ne 
convient pas au panneau de commande multifonction, un petit interrupteur a bascule peut etre installe 
aussi pres de l'interrupteur des phares que possible. La desactivation des feux ne doit pas declencher un 
diagnostic de mauvais fonctionnement. Un temoin lumineux avertissant le conducteur que les feux de 
circulation de jour ont ete desactives est necessaire. 

Ensemble d'eclai rage du retroviseur 

L'entrepreneur doit installer !'ensemble d'eclairage du retroviseur conformement aux specifications du 
fabricant. Le cablage peut etre place sous la garniture de to it et etre achemine le long du montant B ou C 
du cote passager. II doit etre branche au module de commande d'eclairage. 

Module de controle de sirene 

L'entrepreneur doi t installer le module de controle de sirene. Les boltiers de commande doivent 
comporter un interrupteur a glissiere a trois positions et au mains cinq (5) interrupteurs a bouton poussoir. 

REMARQUE : Tout l'equipement de police electrique doit etre protege par un fusible selon les 
specifications du fabricant. 

Cloison protectrice 

L'entrepreneur doi t installer une cloison protectrice dans un vehicule, comme ii est requis entre le 
conducteur et les passagers situes a l'arriere. Cette cloison doit etre installee conformement aux 
recommandations du fabricant. Pour les vieilles cloisons encore utilisees, la GRC fournira une trousse de 
transfert de cloison pour faciliter !'installation . Avant !'installation de l'ecran de partition , certains 
equipements installes en usine doivent etre mis hors d'etat ou retires a bard de certains types de 
vehicules (p. ex., event de toit, poignees, crochets) . L'installation doit etre effectuee en vertu du manuel 
d'installation propre au type de vehicule de la GRC. 

Dans les VUS, on doit installer une cloison a bagages fourn ie par la GRC entre la banquette arriere et le 
compartiment a bagages. 

easier pour fusi l 

L'entrepreneur doit installer un easier pour fusil sur la cloison protectrice conformement au manuel 
d'installation de la GRC. Le cablage doit etre dissimule. 

Desactivation des poignees/serrures et vitres des portieres arriere 
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L'entrepreneur doit desactiver les poignees et serrures des portieres arriere de tous les vehicules equipes 
d'une cloison arriere et destines au transport de detenus. Les vitres doivent etre desactivees, sans 
toutefois empecher le conducteur de les commander. Le changement des panneaux de porte pour une 
version plus securitaire, l'ajout de barreaux de fenetre et un outil de deverrouillage d'urgence mecanique 
sont effectues a ce stade. Le processus de degagement de la porte doit etre effectue d'une fa9on tres 
meticuleuse afin d'assurer la securite des passagers. L'installation doit etre effectuee en vertu du manuel 
d'installation propre a la plate-forme de vehicule de la GRC. 

ENLEVEMENT DE L'EQUIPEMENT D'URGENCE 

A la fin du cycle de vie du vehicule, I' entrepreneur doit en lever tout l'equipement de police sans 
endommager cet equipement, le vehicule OU le cablage du fabricant. La feuille d'inventaire fournie par la 
GRC sera remplie puis transmise electroniquement ou te lecopiee a la Section du pare automobile -
region de l'Atlantique de la GRC. Lorsque !'entrepreneur enleve de l'equipement, ii doit egalement 
enlever tous les sieges et verifier minutieusement tout le vehicule pour s'assurer qu'aucun document 
confidentiel OU objet dangereux ne Se trouve dans le vehicu le. 

Les feux de circu lation de jour seront rebranches. Les poignees, serrures et vitres des portieres arriere 
seront reactivees. Le dispositif « Secure Idle » sera debranche. L'entrepreneur doit aviser la Section du 
pare automobile - region de l'Atlantique lorsqu'i l manque des sieges dans un vehicule re9u a son 
emplacement. Cette section localisera les sieges a reinstaller avant !'elimination. 

En consu ltation avec la Section du pare automobile - region de l'Atlantique, l'equipement sera restaure au 
besoin . L'equipement sera entrepose jusqu'au moment d'une installation future ou jusqu'a ce qu'on le 
retourne dans des installations de la GRC pour les eliminer. Les decalcomanies devront etre enlevees 
selon les besoins et ne feront pas partie de l'enlevement standard de l'equipement. 

Uniformite 

Tousles composants et le cablage installes dans les vehicu les de police doivent etre installes/achemines 
exactement de la meme fa9on sur les vehicules de modele identique. 

Tous les travaux doivent etre effectues sur le lieu de travail de !'entrepreneur. Ce dernier doit ramasser et 
livrer les composants importants fournis par la GRC a l'entrep6t de la division J. L'adresse sera fournie au 
moment de !'attribution de l'offre a commandes. 

L'entrepreneur doit fournir ses propres outils ainsi que les pieces et articles consommables te ls que les 
boulons, les vis, les cables, les connecteurs, la gaine isolante haute temperatu re et les attaches 
autobloquantes. 

INSTALLATION DE L'EQUIPEMENT DE COMMUNICATION 

L'equipement de communication sera distribue par la division des operations des Tl de la GRC, et doit 
etre util ise pour remplacer l'equipement desuet ou endommage et pour les installations dans les 
nouveaux vehicules. Cet equipement doit se trouver dans une zone a acces controle. L'equipement de 
communication comprend : 

• des radios; 
• un modem; 
• un ordinateur; 
• des supports d'ordinateur; 
• une antenne; 
• un lecteur de perm is de conduire; 
• des imprimantes. 
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L'entrepreneur doit fabriquer des supports pour installer la sirene, la radio et le panneau d'interrupteurs 
sur le bloc de transmission du vehicule lorsque la Section du pare automobile - region de l'Atlantique de 
la GRC l'approuve. II faut etre prudent lorsqu 'on utilise des vis autotaraudeuses, afin d'eviter que des vis 
de longueur .excessive ne touchent l'arbre de transmission , la transmission du vehicule, les postes de 
commande dans le tableau de bord, le cablage et les modules. 

L'entrepreneur devra remettre en etat les supports de fixation enleves des vehicules. II faut, entre autres, 
enlever les interrupteurs a bascule, la barrette de connexion , les filtres a tubes, le boitier a fusibles et les 
prises d'allume-cigarette, nettoyer les composants, peinturer la console et tout reassembler. 

Support d'ordinateur 

Le support d'ordinateur est un support d'equipement de communication comportant un rail de support, un 
boitier pour l'equipement et une station d'accueil avec regleur. Ce support est fourni par la GRC et 
installe dans les vehicules designes. 

L'entrepreneur doit installer l'emetteur-recepteur radio fourni par la GRC ainsi que le megaphone/les 
unites de la sirene dans le support avec la station d'accueil/boite a relais fournie par la GRC, ce qui 
s'applique a !'installation du support dans les voitures/camions de la GRC et a toute modification 
necessaire a apporter au support/boitier pour l'equipement. L'entrepreneur doit installer l'antenne et le 
cable sur le toit, et le megaphone et le haut-parleur de la sirene sous le capot ou sur la surface externe. 

L'entrepreneur devra remettre en etat le support d'ordinateur, ce qui comprend le boitier a fusibles, les 
prises d'allume-cigarette, l'accoudoir, le cablage, l'interrupteur de reparation et le cablage des phares. 
Verifier que la station d'accueil fonctionne bien et contacter la division des operations des Tl de la GRC si 
des reparations sont necessaires. Nettoyer les composants, les peinturer au besoin et les reassembler. 

Emetteurs-recepteurs radio auxiliaires et de la GRC 

Les emetteurs-recepteurs auxiliaires fournis par la GRC servent a des fins speciales, par exemple les 
postes bande publique. Les emetteurs-recepteurs radio de la GRC comprennent des unites de support 
pour le coffre et a l'avant. 

L'entrepreneur doit installer un emetteur-recepteur radio auxiliaire dans un support d'ordinateur installe 
pour les voitures/camions de la GRC. Cela comporte toute modification necessaire au support/boitier. 

Antennes de telecommunications 

Toutes les antennes radio seront fournies par la division des operations des Tl et installees par 
I' entrepreneur sur les vehicules de la GRC. La plupart des antennes devront etre fixees sur le toit. Le 
nombre et le type d'antennes doivent etre determines et specifies sur l'ordre de travail relatif a 
!'installation sur des vehicules. On doit en installer au maximum quatre (4) sur n'importe quel vehicule. II 
faut consulter le manuel d'installation pour determiner la bonne distance entre les antennes. 

Les vehicules banalises necessitent des antennes banalisees discretes eUou montees sur vitre. 

Haut-parleur exterieur de l'emetteur-recepteur 

Un haut-parleur exterieur est fourni avec chaque radio. II se trouve entre les deux sieges avant, dans la 
partie enfoncee de la cloison. 

Installation de l'ordinateur 
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Le support d'ordinateur comprend une plaque de base a laquelle le support et les consoles de 
l'ordinateur sont fixes. 

Articles divers 

L'entrepreneur doit, comme exige et approuve par la Section du pare automobile - region de. l'Atlantique 
de la GRC, et conformement aux instructions du fabricant : 

• Installer le megaphone electrique/la sirene de la GRC, montage non banalise (sans console ou 
montage), dans les voitures et camions de la GRC. 

• Installer une station d'accueil pour pastes de travail mobiles dans les voitures/camions de la GRC 
avec modem/GPS et antennes pavilion. 

• Installer un telephone satellite portable et une trousse pour voiture, avec antenne, dans les voitures 
et cam ions de la GRC. 

• Installer l'equipement et les accessoires de systeme d'enregistrement video des incidents (VICS) 
ainsi qu 'une antenne. 

• Installer un equipement de radar tachymetre avec antenne dans les voitures et camions de la 
GRC. 

• Installer des lumieres Golight selon le besoin. 

ENLEVEMENT DE L'EQUIPEMENT DE COMMUNICATION 

A la fin du cycle de vie du vehicule, I' entrepreneur doit enlever tout l'equipement de communications sans 
endommager cet equipement, le vehicule OU le cablage du fabricant. L'enlevement de taus les elements 
mentionnes ci-haut doit comprendre la restauration de taus les cables et l'etiquetage exige et approuve 
par la Section du pare automobile et la Section des operations informatiques - region de l'Atlantique de la 
GRC. Les feuilles d'inventaire fournies par la GRC doivent etre remplies par I' entrepreneur et transmises 
electroniquement ou telecopiees a la Section du pare automobile et a la Section des operations 
informatiques - region de l'Atlantique de la GRC. L'equipement sera entrepose sur les lieux de 
!'entrepreneur jusqu'a ce qu'il serve a une installation future ou qu'il soit retourne dans des installations 
de la GRC pour etre elimine. 

Uniformite 

Taus les composants et le cablage installes dans les vehicules de police devront etre installes/achemines 
exactement de la meme fa9on sur les vehicules de modele identique. 

Taus les travaux doivent etre effectues sur le lieu de travail de !'entrepreneur. Ce dernier doit ramasser et 
livrer les composants importants fournis par la GRC a l'entrepot du QG. L'adresse sera fournie au 
moment de !'attribution de l'offre a commandes. 

L'entrepreneur doit fournir ses propres outils ainsi que les pieces et articles consommables tels que les 
boulons, les vis, les cables, les connecteurs, la gaine isolante haute temperature et les attaches 
autobloquantes. Taus les boulons, vis et rondelles doivent etre cadmies pour prevenir la rouille. 

REMARQUE : L'equipement electronique ne sera pas remis en etat par !'entrepreneur. 
L'equipement electronique necessitant une remise en etat sera retourne dans des installations de la 
GRC. Dans ces cas, !'entrepreneur est tenu d'aviser la Section du pare automobile - region de l'Atlantique 
de la GRC, laquelle fournira les consignes. 
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L'entrepreneur doit fournir le code de vehicule, le numero d'identification du vehicule (NIV) et le releve 
d'odometre a la Section du pare automobile - region de l'Atlantique de la GRC, qui indiquera que le 
vehicule est pret a etre elimine. Cette section prendra les dispositions en vue du ramassage et de 
!'elimination des vehicules. 

Les feux de circulation de jour, les poignees, les serrures et les vitres des portieres arriere seront 
rebranchees. 

Le dispositif « Secure Idle » sera debranche. 

Les entrepreneurs doivent aviser la Section du pare automobile - region de l'Atlantique lorsqu'il manque 
des sieges ou des consoles dans un vehicule re<;u a son emplacement. Cette section localisera les 
sieges a reinstaller avant !'elimination. 

Les certificats d'immatriculation originaux doivent se trouver dans chaque vehicule avant que l'on remette 
le vehicule a GCSurplus. 

Les entrepreneurs doivent aviser immediatement l'analyste du pare automobile de la GRC si le certificat 
d'immatriculation et les cles de rechange ne se trouvent pas dans un vehicule re<;u pour elimination. 

II faut faire preuve de diligence et enlever et reinstaller taus les sieges pour s'assurer qu'aucun objet 
dangereux ou document confidentiel ne se trouve dans le vehicule avant de remettre le vehicule a 
GCSurplus. Les entrepreneurs doivent aviser immediatement l'analyste du pare automobile de la GRC 
s'ils trouvent de tels objets ou documents. 

PRODUITS LIVRABLES 

L'entrepreneur doit fournir des feuilles de coots de reparation et d'installation de l'equipement pour 
chaque ordre de travail. L'entrepreneur doit remplir une feuille d'inventaire de l'equipement de la GRC 
qu'il a en sa possession taus les trois mois. 

L'entrepreneur doit immediatement signaler a la Section du pare automobile - region de l'Atlantique de la 
GRC tout equipement endommage ou perdu au moment ou ii se trouvait aux installations de 
I' entrepreneur. 

L'entrepreneur doit immediatement signaler a la Section du pare automobile - region de l'Atlantique de la 
GRC tout objet trouve dans les vehicules de la GRC. Cette section indiquera quoi faire de ces objets. 

L'entrepreneur doit signaler a la Section du pare automobile - region de l'Atlantique de la GRC tout 
equipement juge superflu et fournir a la Section du pare automobile - region de l'Atlantique de la GRC le 
numero du vehicule dont on a retire l'equipement. Ce dernier sera renvoye dans des installations de la 
GRC ou elimine selon les indications de la Section du pare automobile - region de l'Atlantique de la GRC. 

SOUTIEN/EQUIPEMENT FOURNI PAR LE GOUVERNEMENT 

La Section du pare automobile - region de l'Atlantique de la GRC fournira a !'entrepreneur, au mains une 
fois par mois, une liste des vehicules de la GRC sur lesquels ii faut installer eUou enlever de 
l'equipement. 

La Section du pare automobile - region de l'Atlantique de la GRC fournira a !'entrepreneur une liste de 
l'equipement a installer ou enlever sur chaque vehicule. 
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La GRC fournira les composants principaux et l'equipement d'urgence. Ces derniers peuvent etre neufs, 
usages ou necessiter une remise en etat par !'entrepreneur selon les indications de la Section du pare 
automobile - region de l'Atlantique de la GRC. 

ENTRETIEN, CONTROLE ET GARDE 

L'entrepreneur est responsable de l'entretien, du contr61e et de la garde des vehicules et de l'equipement 
de la GRC pour la duree des travaux conformement aux modalites de l'offre a commandes. La mauvaise 
utilisation ou I' utilisation abusive des vehicules et/ou de l'equipement de la GRC pourrait entrainer 
l'annulation immediate de l'offre a commandes. 

EXIGENCES OBLIGATOIRES POUR LA PRESTATION DU SERVICE 

Le travail doit etre entierement garanti du rant une periode de quatre-vingt-dix (90) jours. Les 
defectuosites decouvertes pendant la periode de garantie doivent etre reparees gratuitement. Si le 
vehicule a ete transfere dans un endroit eloigne, I' entrepreneur est tenu d'offrir des services de 
depannage telephonique afin de resoudre tout probleme couvert par la garantie. Si le vehicule n'est pas 
en etat de retourner aux installations de I' entrepreneur, ce dernier sera responsable des coots de 
reparation des defectuosites par un autre fournisseur. 

Si un vehicule ou de l'equipement d'urgence est endommage a cause de l'entreposage inadequat de 
ceux-ci , !'entrepreneur aura la responsabilite, en consultation avec la Section du pare automobile -
Region de l'Atlantique, de reparer ou de remplacer le vehicule ou l'equipement d'urgence. 

L'entrepreneur retenu doit detenir une assurance responsabilite d'au mains 1 000 000 $ contre la perte 
et/ou les dommages de biens de la GRC dont cette derniere assure l'entretien, le contr61e ou la garde, 
conformement aux conditions de l'offre a commandes. 

LIVRAISON: LE DELAI DE LIVRAISON REQUIS SERA INDIQUE SUR L'ORDRE DE TRAVAIL. 

Les vehicules consideres comme faisant partie du calendrier d'installation sont ceux a propos desquels 
on n'a pas avise la Gestion du pare automobile qu'ils sont prets a l'emploi. La Gestion du pare automobile 
doit etre avise par !'entrepreneur, et ce, par courriel, que les vehicules sont prets a l'emploi. 

L'entrepreneur doit s'assurer que seuls ses employes autorises conduisent les vehicules de la GRC. 
Tousles employes de !'entrepreneur appeles a conduire les vehicules de la GRC auront un dossier de 
conduite vierge. Le dossier de conduite de chacun des employes de I' entrepreneur fournissant les 
services sera fourni au gestionnaire du pare automobile de la GRC, ou a son representant designe, et ce, 
avant le debut des travaux. Tout employe de !'entrepreneur possedant un mauvais dossier de conduite 
pourrait ne pas etre retenu . 

Remarque : L'entrepreneur est responsable de fournir cette documentation au gestionnaire du pare 
automobile de la GRC ou au representant designe. 

Tousles vehicules identifies doivent posseder un ecriteau visible indiquant « Hors d'usage ». II taut 
egalement couvrir les feux d'urgence. On fournira les objets necessaires a I' entrepreneur au moment de 
!'attribution du contrat. 

Toute installation doit etre effectuee conformement aux lois provinciales en ce qui concerne les routes. 

En outre, toute installation doit etre effectuee conformement aux normes nationales/provinciales. 

Tous les connecteurs doivent etre soudes et recouverts d'une gaine caoutchoutee. Aucun c~blage ou 
element de filerie ne doit etre coupe - les c~bles doivent etre enroules et attaches. 
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Taus les travaux de retrait et de demontage de l'equipement sur les vehicules de la GRC doivent etre 
effectues de la meme maniere que pour !'installation. 

L'entrepreneur doit etre en mesure d'entreposer de fa<;:on sore taus les accessoires appartenant a la 
GRC, jusqu'a ce qu'ils servent a effectuer une installation, qu'ils soient renvoyes dans des installations de 
la GRC ou qu'ils soient elimines par la GRC. 

L'entrepreneur doit etre en mesure de fournir tous les services sur place. 

EXIGENCES RELATIVES A LA QUALITE DU SERVICE 

1. La GRC procedera aux inspections necessaires pour s'assurer que les installations/ enlevements 
respectent les normes decrites dans la presente specification. L'entrepreneur sera rapidement 
avise si la norme de modernisation du vehicule n'a pas ete respectee. L'entrepreneur sera 
responsable du service de collecte/retour des vehicules decrit par la presente et de remedier a 
toutes les lacunes. 

2. La batterie doit etre debranchee en tout temps lorsque I' entrepreneur travaille sur un vehicule 
automobile de police afin d'eviter que la batterie se decharge, que les circuits electriques 
court-circuitent, que les fusibles sautent et que le vehicule prenne feu . 

3. Avant de percer des trous sur un vehicule automobile de police, I' entrepreneur doit s'assurer qu'i l 
n'y a pas de cables/faisceau de cables, de conduits d'essence, de reservoir d'essence, d'arbre 
de transmission, de capteurs de coussin gonflable ou de conduits de liquide de refroidissement a 
cet endroit pour eviter d'endommager le vehicule. 

4. L'entrepreneur doit rapporter tout vehicule ou piece endommages a la Section du pare 
automobile - region de l'Atlantique de la GRC avant les reparations. L'entrepreneur est 
responsable des dommages causes par la negligence durant tout le temps ou le vehicule est 
sous sa garde. Les frais pour de telles reparations ne seront pas assumes par la GRC. 

5. Tout l'equipement de la GRC installe par I' entrepreneur doit etre en ban etat de fonctionnement. 
S'il n'est pas en ban. etat, I' entrepreneur doit immediatement aviser la Section du pare automobile 
- region de l'Atlantique de la GRC. 

DIVERS 

Service de collecte/retour des vehicules 

L'entrepreneur doit, selon les besoins, ramasser les vehicules chez les concessionnaires de la region de 
Moncton ainsi qu'a certains sites designes de la GRC dans la region environnante et les livrer au lieu 
securise de I' entrepreneur. II doit egalement etre en mesure de livrer les vehicules aux sites d'encans de 
la region de Moncton, au besoin. 
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ANNEXE C - SPECIFICATIONS RELATIVES AU STOCKAGE SECURISE 

L'entrepreneur doit fournir un lieu d'entreposage sOr, possedant les caracteristiques de securite 
suivantes. 

1. Le lieu d'entreposage doit etre protege par une cloture a mailles losangees en acier (fil de 
diametre 8), d'une hauteur minimale de huit (8) pieds et installee a deux (2) pouces au maximum 
au-dessus du sol. Le haut de la cloture doit etre protege par une rallonge de un (1) pied installee 
en angle pour une securite accrue. 

2. Acces par deux (2) barrieres separees. 

3. Eclairage suffisant pour illuminer les vehicules entreposes. 

Le lieu d'entreposage securise sera inspecte par un representant de la GRC avant !'attribution de 
l'offre a commandes. 

**REMARQUE : La surface du lieu d'entreposage peut etre recouverte de gravier ou d'asphalte. 
Cependant, elle doit etre entretenue de maniere a assurer qu'aucun dommage ne sera cause aux 
vehicules de la GRC. 
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ANNEXE D - BASE DE PAIEMENT 

INSTALLATION D'EQUIPEMENT ST AND ARD 

Type 1 : Vehicule de police identifie de base - berline 

Le veh icule sera construit conformement au manuel d'installation de la GRC, en plus de contenir 
l'equipement obligatoire supplementaire : 

* barre de feux d'urgence; 
* easier pour fusil ; 
* radio de police; 
* antennes necessaires; 
* un (1) ecran de securite; 
* systeme monte sur le tableau de bord qui comprend la console centrale; 
* module de commande de sirene, sirene et haut-parleur de sirene; 
* unite de distribution de l'alimentation; 
* clignotant arriere; 
* radar; 
* poste de travail mobile; 
* decalcomanies - trousse de marquage, numeros d'appel radio, mot-symbole «Canada », 
marques a grande visibil ite 
* systeme d'enregistrement video des incidents; 
* lecteur de carte; 
* imprimante; 
• ·barreaux pour vitre arriere; 
* lumiere du compartiment arriere; 
* extincteur d'incendie. 

L'entrepreneur doit facturer un prix fixe pour I' installation de l'equipement standard, 
conformement a l'Enonce des travaux et au manuel d'installation de la GRC, en plus de 
l'equipement obligatoire supplementaire comprenant l'equipement et le cablage connexes, les 
coots indirects, le coot de la main d'reuvre, les profits et le materiel necessaire. 

Estimation du nombre de vehicules de type 1 par periode de 12 mois : 30 

_____ $ par vehicule pour I' installation complete de l'equipement mentionne ci-haut, pour un 
nombre estimatif de 30 vehicules par periode de 12 mois (premiere annee) 

_____ $ par vehicule pour I' installation complete de l'equipement mentionne ci-haut, pour un 
nombre estimatif de 30 vehicules par periode de 12 mois (premiere annee d'option) 

______ $ par vehicule pour !'installation complete de l'equipement mentionne ci-haut, pour un 
nombre estimatif de 30 vehicules par periode de 12 mois (deuxieme annee d'option) 

______ $ par vehicule pour !'installation complete de l'equipement mentionne ci-haut, pour un 
nombre estimatif de 30 vehicules par periode de 12 mois (troisieme annee d'option) 
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Type 2 : Vehicule de patrouille routiere - berline a toit lisse/libre 

Le vehicule sera construit conformement au manuel d'installation de la GRC, en plus de com porter 
l'equipement obligatoire supplementaire : 

*easier pour fusil; 
* radio de police; 
* antennes necessaires; 
* un (1) ecran de securite; 
*radar; 
* faisceaux lumineux de miroirs; 
* phares de calandre; 
* feux lateraux 
* phare lateral d'eclairage de zone 
* systeme monte sur le tableau de bard qui comprend la console centrale; 
* module de commande de sirene, sirene et haut-parleur de sirene; 
* unite de distribution de l'alimentation; 
* clignotant arriere; 
* feux de coffre arriere 
* systeme d'enregistrement video des incidents 
* lecteur de carte 
* imprimante 
* paste de travail mobile; 
* decalcomanies - trousse de marquage, numeros d'appel radio, mot-symbole «Canada», 
marques a grande visibilite; 
* extincteur d'incendie; 
* barreaux pour vitre arriere; 
* lumiere du compartiment arriere. 

L'entrepreneur doit facturer un prix fixe pour !'installation de l'equipement standard, 
conformement a l'Enonce des travaux et au manuel d'installation de la GRC, en plus de 
l'equipement obligatoire supplementaire comprenant l'equipement et le cablage connexes, les 
couts indirects, le cout de la main d'muvre, les profits et le materiel necessaire. 

Estimation du nombre de vehicules de type 2 par periode de douze mois : 3 

______ $ par vehicule pour !'installation complete de l'equipement mentionne ci-haut, pour un 
nombre estimatif de 3 vehicules par periode de douze mois (premiere annee) 

______ $ par vehicule pour !'installation complete de l'equipement mentionne ci-haut, pour un 
nombre estimatif de 3 vehicules par periode de douze mois (premiere annee d'option) 

______ $ par vehicule pour !'installation complete de l'equipement mentionne ci-haut, pour un 
nombre estimatif de 3 vehicules par periode de douze mois (deuxieme annee d'option) 

______ $ par vehicule pour !'installation complete de l'equipement mentionne ci-haut, pour un 
nombre estimatif de 3 vehicules par periode de douze mois (troisieme annee d'option) 
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Type 3 : Vehicule de patrouille routiere avec barre de feux d'urgence - berline 

Le vehicule sera construit conformement au manuel d'installation de la GRC, en plus de comporter 
l'equipement obligatoire supplementaire : 

* barre de feux d'urgence; 
*easier pour fusil ; 
* un (1) ecran de securite; 
*radar; 
* radio de police; 
* antennes necessaires; 
* feux lateraux 
* phare lateral d'eclairage de zone 
* phares de calandre 
* faisceaux lumineux de miroirs 
* systeme monte sur le tableau de bord qui comprend la console centrale; 
* module de commande de sirene, sirene et haut-parleur de sirene; 
* unite de distribution de l'alimentation; 
* clignotant arriere; 
* paste de travail mobile; 
* systeme d'enregistrement video des incidents; 
* lecteur de carte; 
* imprimante; 
* decalcomanies - trousse de marquage, numeros d'appel rad io, mot-symbole « Canada », 
marques a grande visibilite; 
* barreaux pour vitre arriere; 
* lumiere du compartiment arriere 
* extincteur d'incendie 

L'entrepreneur doit facturer un prix fixe pour !'installation de l'equipement standard, 
conformement a l'Enonce des travaux et au manuel d'installation de la GRC, en plus de 
l'equipement obligatoire supplementaire comprenant l'equipement et le cablage connexes, les 
coots indirects, le coot de la main d'muvre, les profits et le materiel necessaire. 

Estimation du nombre de vehicules de type 3 par periode de douze mois : 5 

______ $ par vehicule pour !'installation complete de l'equipement mentionne ci-haut, pour un 
nombre estimatif de 5 vehicules par periode de douze mois (premiere annee) 

_______ $ par vehicule pour !'installation complete de l'equipement mentionne ci-haut, pour un 
nombre estimatif de 5 vehicules par periode de douze mois (premiere annee d'option) 

_______ $ par vehicule pour !'installation complete de l'equipement mentionne ci-haut, pour un 
nombre estimatif de 5 vehicules par periode de douze mois (deuxieme annee d'option) 

_______ $ par vehicule pour !'installation complete de l'equipement mentionne ci-haut, pour un 
nombre estimatif de 5 vehicules par periode de douze mois (troisieme annee d'option) 
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Type 4 : CamionNUS identifie 

* Barre de feux d'urgence 
* Module de commande de sirene, sirene et haut-parleur de sirene 
* Phares clignotants 
* Support d'ordinateur 
* Feux a eclats de coin/groupe propulseur et/ou lumieres de sommet 
* Feux de coffre arriere 
* Phares de calandre 
* Unite de distribution de l'alimentation 
* Appareil monte sur la console ou le tableau de bard 
* Systeme d'enregistrement video des incidents; 
* Lecteur de carte; 
* lmprimante; 
*Radar; 
* easier pour fusil 
* Un (1) ecran de securite 
* Blindage du compartiment a bagages arriere 
* Radio de police 
* Antennes necessaires 
* Cablage de base 
* Dispositif « Secure Idle » 

M4000-64731 

* Decalcomanies - trousse de marquage, numeros d'appel radio, mot-symbole «Canada», 
marques a grande visibilite; 
* Barreaux pour vitre arriere; 
* Plafonnier; 
* Lumiere du compartiment arriere; 
* Extincteur d'incendie 

L'entrepreneur doit facturer un prix fixe pour !'installation de l'equipement standard, 
conformement a l'Enonce des travaux et au manuel d'installation de la GRC, en plus de 
l'equipement obligatoire supplementaire comprenant l'equipement et le cablage connexes, les 
coots indirects, le coot de la main d'muvre, les profits et le materiel necessaire. 

Estimation du nombre de vehicules de type 4 par periode de douze mois : 10 

______ $ par vehicule pour !'installation complete de l'equipement mentionne ci-haut, pour un 
nombre estimatif de 10 vehicules par periode de douze mois (premiere annee) 

_______ $ par vehicule pour !'installation complete de l'equipement mentionne ci-haut, pour un 
nombre estimatif de 10 vehicules par periode de douze mois (premiere annee d'option) 

------- $ par vehicule pour !'installation complete de l'equipement mentionne ci-haut, pour un 
nombre estimatif de 10 vehicules par periode de douze mois (deuxieme annee d'option) 

------- $ par vehicule pour !'installation complete de l'equipement mentionne ci-haut, pour un 
nombre estimatif de 1 O vehicules par periode de douze mois (troisieme annee d'option) 
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Type 5 : Voiture/CamionNUS de surveillance banalise 

* Radio de pol ice; 
* Sirene; 
* Phares clignotants 
* Eclairage a DEL aux quatre coins 
* Lumiere de visiere ci3blee 
* Ci3blage de base 
* Bolte d'interrupteur/module de commande 
* Antennes necessaires 
* easier pour fusil 
* Extincteur d'incendie 

N° de !'invitation - Solicitation No. : 
M4000-64731 

L'entrepreneur doit facturer un prix fixe pour !'installation de l'equipement standard, 
conformement a l'Enonce des travaux et au manuel d'installation de la GRC, en plus de 
l'equipement obligatoire supplementaire comprenant l'equipement et le cablage connexes, les 
coots indirects, le coot de la main d'muvre, les profits et le materiel necessaire. 

Estimation du nombre de vehicules de type 5 par periode de douze mois : 27 

______ $ par vehicule pour !'installation complete de l'equipement mentionne ci-haut, pour un 
nombre estimatif de 27 vehicules par periode de douze mois (premiere annee) 

______ $ par veh icule pour !'installation complete de l'equipement mentionne ci-haut, pour un 
nombre estimatif de 27 vehicules par periode de douze mois (premiere annee d'option) 

______ $ par vehicule pour !'installation complete de l'equipement mentionne ci-haut, pour un 
nombre estimatif de 27 vehicules par periode de douze mois (deuxieme annee d'option) 

______ $ par vehicule pour !'installation complete de l'equipement mentionne ci-haut, pour un 
nombre estimatif de 27 vehicules par periode de douze mois (troisieme annee d'option) 
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ENLEVEMENT D'EQUIPEMENT 

Type 1 : Vehicule de police identifie de base - berline 

* Barre de feux d'urgence 
* Phares clignotants 
*Support d'ordinateur 
* Feux a eclats de coin et alimentation electrique eUou lumieres de sommet 
* easier pour fusil 
*Un (1) ecran de securite 
* Radio de police 
*Telephone cellulaire/ensemble mains libres 
* Antennes necessaires 
* Systeme d'enregistrement video des incidents; 
* Lecteur de carte; 
* lmprimante; 
* Radar; 
* Cablage de base 
* Plateau de coffre 
* Systeme monte sur le tableau de bard qui comprend la console centrale 
* Module de commande de sirene, sirene et haut-parleur de sirene 
* Unite de distribution de l'alimentation 
* Clignotant arriere 
* Paste de travail mobile 
* Dispositif « Secure Idle » debranche 
* Barreaux pour vitres 
* Lumiere du compartiment arriere 
* Reactiver les dispositifs de verrouillage des portes et des vitres arriere 
* Extincteur d'incendie 

M4000-64 731 

L'entrepreneur doit facturer un prix fixe pour l'enlevement de l'equipement standard, comprenant 
l'equipement et le cablage connexes. 

Estimation du nombre de vehicules de type 1 par periode de douze mois : 30 

_______ $ par vehicule pour l'enlevement de l'equipement ci-dessus, pour un nombre estimatif 
de 30 vehicules par periode de douze mois (premiere annee) 

_______ $ par vehicule pour l'enlevement de l'equipement ci-dessus, pour un nombre estimatif 
de 30 vehicules par periode de douze mois (premiere annee d'option) 

_______ $ par vehicule pour l'enlevement de l'equipement ci-dessus, pour un nombre estimatif 
de 30 vehicules par periode de douze mois (deuxieme annee d'option) 

_______ $ par vehicule pour l'enlevement de l'equipement ci-dessus, pour un nombre estimatif 
de 30 vehicules par periode de douze mois (troisieme annee d'option) 
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Type 2 : Vehicule de patrouille routiere - berline a toit lisse/libre 

* Phares clignotants; 
* Support d'ordinateur; 
* easier pour fusil ; 
* Feux a eclats de coin et alimentation electrique et/ou lumieres de sommet; 
*Un (1) ecran de securite; 
* Radio de police; 
* Telephone cellulaire/ensemble mains libres; 
* Antennes necessaires; 
* Systeme d'enregistrement video des incidents; 
* Lecteur de carte; 
* lmprimante; 
*Radar; 
* Cablage de base; 
* Plateau de coffre; 
* Systeme monte sur le tableau de bord qui comprend la console centrale; 
* Module de commande de sirene, sirene et haut-parleur de sirene; 
*Unite de distribution de l'alimentation; 
* Clignotant arriere; 
* Poste de travail mobile; 
* Dispositif « Secure Idle » debranche; 
* Barreaux pour vitres; 
* Lumiere du compartiment arriere; 
* Reactiver les dispositifs de verrouillage des portes et des vitres arriere; 
* Extincteur d'incendie. 

M4000-

L'entrepreneur doit facturer un prix fixe pour l'enlevement de l'equipement standard, comprenant 
l'equipement et le cablage connexes. 

Estimation du nombre de vehicules de type 2 par periode de douze mois : 3 

_______ $ par vehicule pour l'enlevement de l'equipement ci-dessus, pour un nombre estimatif 
de 3 vehicules par periode de douze mois (premiere annee) 

_______ $ par vehicule pour l'enlevement de l'equipement ci-dessus, pour un nombre estimatif 
de 3 vehicules par periode de douze mois (premiere annee d'option) 

_______ $ par vehicule pour l'enlevement de l'equipement ci-dessus, pour un nombre estimatif 
de 3 vehicules par periode de douze mois (deuxieme annee d'option) 

_______ $ par vehicule pour l'enlevement de l'equipement ci-dessus, pour un nombre estimatif 
de 3 vehicules par periode de douze mois (troisieme annee d'option) 
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Type 3 : Vehicule de patrouille routiere avec barre de feux d'urgence - berline 

* Barre de feux d'urgence 
* Phares clignotants 
* Support d'ordinateur 
* Feux a eclats de coin et alimentation electrique eUou lumieres de sommet 
* easier pour fusil 
*Un (1) ecran de securite 
* Radio de police 
*Telephone cellulaire/ensemble mains libres 
* Antennes necessaires 
* Systeme d'enregistrement video des incidents; 
* Lecteur de carte; 
* lmprimante; 
*Radar 
* Cablage de base 
*Radar 
* Plateau de coffre 
* Systeme monte sur le tableau de bard qui comprend la console centrale 
* Module de commande de sirene, sirene et haut-parleur de sirene 
* Unite de distribution de l'alimentation 
* Clignotant arriere 
* Paste de travail mobile 
* Dispositif « Secure Idle » debranche 
* Barreaux pour vitres 
* Lumiere du compartiment arriere 
* Reactiver les dispositifs de verrouillage des portes et des vitres arriere 
* Extincteur d'incendie 

M4000-

L'entrepreneur doit facturer un prix fixe pour l'enlevement de l'equipement standard, comprenant 
l'equipement et le cablage connexes. 

Estimation du nombre de vehicules de type 3 par periode de douze mois : 5 

_______ $par vehicule pour l'enlevement de l'equipement ci-dessus, pour un nombre estimatif 
de 5 vehicules par periode de douze mois (premiere annee) 

_______ $·par vehicule pour l'enlevement de l'equipement ci-dessus, pour un nombre estimatif 
de 5 vehicules par periode de douze mois (premiere annee d'option) 

------- $ par vehicule pour l'enlevement de l'equipement ci-dessus, pour un nombre estimatif 
de 5 vehicules par periode de douze mois (deuxieme annee d'option) 

------- $ par vehicule pour l'enlevement de l'equipement ci-dessus, pour un nombre estimatif 
de 5 vehicules par periode de douze mois (troisieme annee d'option) 
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Type 4 : CamionNUS identifie 

* Barre de feux d'urgence 
* Module de commande de sirene, sirene et haut-parleur de sirene 
*Phares clignotants 
*Support d'ordinateur 
* Feux a eclats de coin/groupe propulseur et/ou lumieres de sommet 
* Feux de coffre arriere 
* Phares de calandre 
* Unite de distribution de l'alimentation 
* Appareil monte sur la console ou le tableau de bord 
* easier pour fusil 
* Un (1) ecran de securite 
* Blindage du compartiment a bagages arriere 
* Radio de police 
* Telephone cellulaire/ensemble mains libres 
* Antennes necessaires 
* Systeme d'enregistrement video des incidents; 
* Lecteur de carte; 
* lmprimante; 
* Radar 
* C~blage de base 
* Dispositif « Secure Idle » debranche 
* Barreaux pour vitres 
* Lumiere du compartiment arriere 
* Reactiver les dispositifs de verrouillage des portes et des vitres arriere 
* Extincteur d'incendie 

M4000-

L'entrepreneur doit facturer un prix fixe pour l'enlevement de l'equipement ci-dessus, comprenant 
l'equipement et le cablage connexes. 

Estimation du nombre de vehicules de type 4 par periode de douze mois : 1 O 

______ $ par vehicule pour l'enlevement de l'equipement ci-dessus, pour un nombre estimatif 
de 10 vehicules par periode de douze mois (premiere annee) 

_______ $ par vehicule pour l'enlevement de l'equipement ci-dessus, pour un nombre estimatif 
de 1 O vehicules par periode de douze mois (premiere annee d'option) 

_______ $ par vehicule pour l'enlevement de l'equipement ci-dessus, pour un nombre estimatif 
de 10 vehicules par periode de douze mois (deuxieme annee d'option) 

_______ $ par vehicule pour l'enlevement de l'equipement ci-dessus, pour un nombre estimatif 
de 10 vehicules par periode de douze mois (troisieme annee d'option) 
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Type 5 : Voiture/CamionNUS de surveillance banalise 

* Radio de police; 
* Sirene; 
* Phares clignotants 
* Eclairage a DEL aux quatre coins 
* Lumiere de visiere cfiblee 
* Cfiblage de base 
* Bolte d' interrupteur/module de commande 
* Antennes necessaires 
* easier pour fusil 
* Extincteur d'incendie 

N° de !'invitation - Solicitation No. : 
M4000-

L'entrepreneur doit facturer un prix fixe pour l'enlevement de l'equipement ci-dessus, comprenant 
l'equipement et le cablage connexes. 

Estimation du nombre de vehicules de type 5 par periode de douze mois : 27 

_______ $ par vehicule pour l'enlevement de l'equipement ci-dessus, pour un nombre estimatif 
de 27 vehicules par periode de douze mois (premiere annee) 

_______ $ par vehicule pour l'enlevement de l'equipement ci-dessus, pour un nombre estimatif 
de 27 vehicules par periode de douze mois (premiere annee d'option) 

------- $ par vehicule pour l'enlevement de l'equipement ci-dessus, pour un nombre estimatif 
de 27 vehicules par periode de douze mois (deuxieme annee d'option) 

_______ $ par vehicule pour l'enlevement de l'equipement ci-dessus, pour un nombre estimatif 
de 27 vehicules par periode de douze mois (troisieme annee d'option) 
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INSTALLATION ET ENLEVEMENT D'EQUIPEMENT INDIVIDUEL 

Premiere annee 

Taux horaire de la main d'reuvre· pour I' installation et l'enlevement de l'equipement, sur tousles vehicules 
specialises et pour toutes les demandes speciales, a la demande du Responsable de projet de la Section 
du pare automobile - region de l'Atlantique de la GRC seulement. Le coat total de toute demande 
specialisee ou de tout travail sur un vehicule specialise ne doit pas depasser 11 O % du prix fixe propose 
dans les presentes. 

$/heure 

Les pieces non fournies, utilisees dans tous les enlevements et installations de la GRC, seront facturees 
au prix publie de !'entrepreneur moins un rabais de %. 

Premiere annee d'option 

Taux horaire de .la main d'reuvre pour !'installation et l'enlevement de l'equipement, sur tousles vehicules 
specialises et pour toutes les demandes speciales, a la demande du Responsable de projet de la Section 
du pare automobile - region de l'Atlantique de la GRC seulement. Le coat total de toute demande 
specialisee ou de tout travail sur un vehicule specialise ne doit pas depasser 11 O % du prix fixe propose 
dans les presentes. 

$/heure 

Les pieces non fournies, utilisees dans tous les enlevements et installations de la GRC, seront facturees 
au prix publie de !'entrepreneur mains un rabais de %. 

Deuxieme annee d'option 

Taux horaire de la main d'reuvre pour !'installation et l'enlevement de l'equipement, sur tousles vehicules 
specialises et pour toutes les demandes speciales, a la demande du Responsable de projet de la Section 
du pare automobile - region de l'Atlantique de la GRC seulement. Le coat total de toute demande 
specialisee ou de tout travail sur un vehicule specialise ne doit pas depasser 11 O % du prix fixe propose 
dans les presentes. 

$/heure 

Les pieces non fournies, utilisees dans tous les enlevements et installations de la GRC, seront facturees 
au prix publie de !'entrepreneur moins un rabais de %. 

Troisieme annee d'option 

Taux horaire de la main d'reuvre pour !'installation et l'enlevement de l'equipement, sur tousles vehicules 
specialises et pour toutes les demandes speciales, a la demande du Responsable de projet de la Section 
du pare automobile - region de l'Atlantique de la GRC seulement. Le coat total de toute demande 
specialisee ou de tout travail sur un vehicule specialise ne doit pas depasser 11 O % du prix fixe propose 
dans les presentes. 

__ $/heure 

Les pieces non fournies, utilisees dans tous les enlevements et installations de la GRC, seront facturees 
au prix publie de !'entrepreneur moins un rabais de %. 
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Collecte et retour des vehicules chez les concessionnaires et aux lieux designes de la GRC dans la 
region de Moncton, au Nouveau-Brunswick, et livraison au lieu securise de !'entrepreneur : 

Premiere annee 

Collecte et retour des vehicules chez les concessionnaires et aux lieux designes de la GRC dans la 
region de Moncton, au Nouveau-Brunswick : 

_____ $ par aller-retour du vehicule 

Livraison de vehicules aux sites d'encans dans la region de Moncton : 

----- $ par vehicule 

Premiere annee d'option 

Collecte et retour des vehicules chez les concessionnaires et aux lieux designes de la GRC dans la 
region de Moncton, au Nouveau-Brunswick : 

-----$ par aller-retour du vehicule 

Livraison de vehicules aux sites d'encans dans la region de Moncton : 

-----$ par vehicule 

Deuxieme annee d'option 

Collecte et retour des vehicules chez les concessionnaires et aux lieux designes de la GRC dans la 
region de Moncton, au Nouveau-Brunswick : 

----- $ par aller-retour du vehicule 

Livraison de vehicules aux sites d'encans dans la region de Moncton : 

-----$ par vehicule 

Troisieme annee d'option 

Collecte et retour des vehicules chez les concessionnaires et aux lieux designes de la GRC dans la 
region de Moncton, au Nouveau-Brunswick : 

-----$ par aller-retour du vehicule 

Livraison de vehicules aux sites d'encans dans la region de Moncton : 

-----$ par vehicule 
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ENTREPOSAGE DES VEHICULES 

Premiere annee 

N° de !'invitation - Solicitation No. : 
M4000-

______ $ par vehicule par mois. Si l'entreposage du re 15 jours au mains, le coot est calcule au 
prorata suivant un taux quotidien pour ce mois. 

Premiere annee d'option 

______ $ par vehicule par mois. Si l'entreposage dure 15 jours au mains, le coot est calcule au 
prorata suivant un taux quotidien pour ce mois. 

Deuxieme annee d'option 

______ $ par vehicule par mois. Si l'entreposage dure 15 jours au mains, le coot est calcule au 
prorata suivant un taux quotidien pour ce mois. 

Troisieme annee d'option 

______ $ par vehicule par mois. Si l'entreposage du re 15 jours au mains, le coot est calcule au 
prorata suivant un taux quotidien pour ce mois. 
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ANNEXE E- EXIGENCES OBLIGATOIRES 

Les exigences obligatoires suivantes doivent etre respectees afin que le soumissionnaire fasse l'objet 
d'une etude plus poussee. A defaut de satisfaire aux exigences obligatoires indiquees ci-dessous, toute 
soumission sera declaree non conforme. Toute la correspondance demandee ci-dessous (le cas 
echeant) doit accompagner votre soumission afin que votre offre soit jugee recevable. A detaut de fournir 
!'information demandee, votre offre sera jugee irrecevable. 

1. Le soumissionnaire doit attester que toute personne qui installe l'equipement electronique : 

- est un technicien en electronique ou demontre qu'elle possede au moins deux (2) ans 
d'experience en installation et essais de l'equipement installe, ainsi que les connaissances 
connexes; 

- connait les systemes electriques automobiles et la structure/l'emplacement de base des 
systemes mecaniques de vehicules, afin d'assurer qu'aucun systeme n'est endommage ou 
affaibli pendant I' installation de l'equipement de police. 

2. Le soumissionnaire doit demontrer son experience en installation d'equipement d'eclairage et de 
communication sur les vehicules commerciaux (fournir des preuves avec la soumission). Pour ce 
faire, le soumissionnaire peut citer en reference deux (2) clients, autres que la GRC, pour qui ii a 
installe l'equipement d'eclairage et de communication . Les personnes citees en reference seront 
contactees. 

3. Le soumissionnaire doit accompagner la soumission d'un organigramme indiquant les noms et 
titres du gestionnaire et de tous les employes qui effectueront !'installation d'equipement destine 
aux vehicules de la GRC. 

3. Le soumissionnaire doit attester la conformite aux conditions de la proposition, de l'enonce des 
besoins (annexe A), et present enonce des travaux (annexe B). 
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ANNEXE F - RAPPORTS SUR L'OFFRE A COMMANDES 

Les offrants doivent satisfaire a toutes les exigences en matiere de rapport precisees dans l'offre a 
commandes (OC). Les offrants doivent presenter un rapport trimestriel portant sur les activites liees aux 
commandes subsequentes. Ces rapports doivent contenir les renseignements suivants : 

i) Le numero de l'offre a commandes; 
ii) Le nom du fournisseur; 
ii i) La periode visee par le rapport; 
iv) Le numero de la commande subsequente ou du contrat; 
v) Le numero de la commande subsequente ou du contrat pour chaque commande 

subsequente et contrat, y compris les modifications; 
vi) Le ministere client (GRC); 
vii) L'autorite contractante; 
viii) La date de la commande subsequente ou du contrat; 
ix) La periode de la commande subsequente ou du contrat 
x) Les services fournis (valeur en dollars des services offerts jusqu'a la date du rapport, 

excluant la TVH); 
xi) La valeur de la commande subsequente ou du contrat, la taxe sur les produits et des 

services ou la taxe de vente harmonisee incluse, selon le cas. 
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Contract Number I Numero du contra! 

Security Classification I Classification de securite 

SECURITY REQUIREMENTS CHECK us:r (SRCH 
LISTE DE VERIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES A LA SECURITE (LVERS) 

11.,, ••··· 11 ~ .. t,1• •'111111 ....... 11 ~ 1:r11•..1 ° • · · ··· lh" lh"• • . 11 ::1 

1. Originating Government Department or Organization I 2. Branch or Directorate I Direction genera le ou Direction 
Ministere ou organisme gouvernemental d'origine Regional Assets & Procurement, Fleet Manaoement 

~- a) Subcontract Number I Numero du contra! de sous-traitance 13. b) Name and Address of Subcontractor I Norn et adresse du sous-traitant 
NA NA 

4. Brief Description of Work I Breve description du travail 

Installation of emergency and communications equipment in/on RCMP owned vehicles 
Removal of emergency and communication equipment in/on RCMP owned vehicles 
Storage for RCMP owned vehicles and emergency equipment, held by contractor, pending installation or removal of emergency I communications equipment 

5. a) Will the supplier require access to Controlled Goods? 0 No oves 
Le fournisseur aura-t-il acces a des marchandises contr61ees? Non Oui 

5. b) Will the supplier require access to unclassified military technical data subject to the provisions of the Technical Data Control 
[{] ~~n oves 

· Regulations? Qui 
Le fournisseur aura-I-ii acces a des donnees techniques militaires·non classifiees qui sont assujetties aux dispositions du Reglement 
sur le contr61e des donnees techniaues? 

6. Indicate the type of access required / lndiquer le type d'acces requis 

6. a) Will the supplier and its employees require access to PROTECTED and/or CLASSIFIED information or assets? 0 No · oves 
Le fournisseur ainsi que les employes auront-ils acces a des renseignements ou a des biens PROTEGES eUou CLASSIFIES? Non Oui 
(Specify the level of access using the chart in Question 7. c) 
<Preciser le niveau d'acces en utilisant le tableau qui se trouve a la question 7. c) 

6. b) Will the supplier and its employees (e.g. cleaners, maintenance personnel) require access to restricted access areas? No access to 0 No oves 
PROTECTED and/or CLASSIFIED information or assets is permitted . Non Oui 
Le fournisseur et ses employes (p . ex. nettoyeurs, personnel d'entretien) auront-ils acces a des zones d'acces restreintes? L'acces 
a des renseianements ou a des biens PROTEGES eUou CLASSIFIES n'est oas autorise . 

6. c) Is this a commercial courier or delivery requirement with no overnight storage? 0 ~~n oves 
S'agit-il d'un contra! de messagerie ou de livraison commerciale sans entreposage de nuit? Qui 

7. al Indicate the tvoe of information that the suoolier will be required to access/ lndiquer le tvoe d'information auquel le fournisseur devra avoir acces 

Canada [71 NATO / OTAN n Foreign I Etranger n 
7. b) Release restrictions I Restrictions relatives a la diffusion 

No release restrictions 0 All NATO countries 

D 
No release restrictions D Aucune restriction relative Tousles pays de l'OTAN Aucune restriction relative 

a la diffusion a la diffusion 

Not releasable D A ne pas diffuser 

Restricted to: I Limite a : D Restricted to: I Limite a ; D Restricted to: I Limite a : D 
Specify country(ies): I Preciser le(s) pays : Specify country(ies): I Preciser le(s) pays : Specify country(ies): I Preciser le(s) pays : 

7. cl Level of information I Niveau d'information 
PROTECTED A 0 NATO UNCLASSIFIED D PROTECTED A D PROTEGEA NATO NON CLASSIFIE PROTEGEA 
PROTECTED B D NATO RESTRICTED D PROTECTED B D PROT~GE B NATO DIFFUSION RESTREINTE PROTEGE B 
PROTECTED C D NATO CONFIDENTIAL D PROTECTEDC D PROTEGEC NATO CONFIDENTIEL PROTEGEC 
CONFIDENTIAL D NATO SECRET D CONFIDENTIAL D CONFIDENTIEL NATO SECRET CONFIDENTIEL 
SECRET D COSMIC TOP SECRET D SECRET D SECRET COSMIC TRES SECRET SECRET 

TOP SECRET D TOP SECRET D TRES S-ECRET TRES SECRET 

TOP SECRET (SIGINT) D TOP SECRET (SIGINT) D TRES SECRET (SIGINT) ' TRES SECRET (SIGINTl 

TBS/SCT 350-103(2004/12) Security Classification I Classification de securite 
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Security Classification I Classification de securite 

8. Will the supplier require access to PROTECTED and/or CLASSIFIED COMSEC information or assets? 
Le fournisseur aura-I-ii acces a des renseignements ou a des biens COMSEC designes PROTEGES eUou CLASSIFIES? 
If Yes, indicate the level of sensitivity: 
Dans !'affirmative, indi uer le niveau de sensibilite : 

9. Will the supplier require access to extremely sensitive INFOSEC information or assets? 
Le fournisseur aura-I-ii acces a des renseignements ou a des biens INFOSEC de nature extremement delicate? 

Short Title(s) of material rTitre(s) abrege(s) du materiel : 
Document Number I Numero du document : 

PART B - PERSONNEL (SUPPLIER) I PARTIE B - PERSONNEL (FOURNISSEUR 
10. a) Personnel security screening level required I Niveau de contra le de la securite du personnel requis 

D 
RELIABILITY STATUS 

D 
CONFIDENTIAL D SECRET 

D COTE DE FIABILITE CONFIDENTIEL · SECRET 

D 
TOP SECRET- SIGINT 

D 
NATO CONFIDENTIAL D NATO SECRET 

D TRES SECRET - SIGINT NATO CONFIDENTIEL NATO SECRET 

D 

SITE ACCESS 
ACCES AUX EMPLACEMENTS 

Special comments: . . . . . . . 
Commentaires speciaux : RCMP Facility Access 4 - Escort required 1n security and/or high security zone 

NOTE: If multiple levels of screening are identified, a Security Classification Guide must be provided . 

171 No 
L!:_l Non 

1./1 No 
~ Non 

TOP SECRET 
TRES SECRET 

COSMIC TOP SECRET 
COSMIC TRES SECRET 

REMARQUE : Si lusieurs niveaux de contr61e de securite sont re uis, un uide de classification de la securite doit etre fourni. 

Yes 
Oui 

Yes 
Oui 

10. b) May unscreened personnel be used for portions of the work? ~ No DYes 
Du personnel sans autorisation securitaire peut-il se voir confier des parties du travail? L!..J Non Oui 

If Yes, will unscreened personnel be escorted? 
Dans l'affirmative, le personnel en question sera-t-il escorte? 

PART C - SAFEGUARDS SUPPLIER I PARTIE C - MESURES DE PROTECTION FOURNISSEUR 
INFORMATION I ASSETS I RENSEIGNEMENTS I BIENS 

11. a) Will the supplier be required to receive and store PROTECTED and/or CLASSIFIED information or assets on its site or 
premises? 
Le fournisseur sera-t-il tenu de recevoir et d'entreposer sur place des renseignements ou des biens PROTEGES eUou 
CLASSIFIES? 

11 . b) Will the supplier be required to safeguard COMSEC information or assets? 
Le fournisseur sera-t-il tenu de proteger des renseignements ou des biens COMSEC? 

PRODUCTION 

11 . c) Will the production (manufacture, and/or repair and/or modification) of PROTECTED and/or CLASSIFIED material or equipment 
occur at the supplier's site or premises? 
Les installations du fournisseur serviront-elles a la production (fabrication eUou reparation eVou modification) de materiel PROTEGE 
eUou CLASSIFIE? 

INFORMATION TECHNOLOGY (IT) MEDIA I SUPPORT RELATIF A LA TECHNOLOGIE DE L'INFORMATION (Tl) 

11. d) Will the supplier be required to use its IT systems to electronically process, produce or store PROTECTED and/or CLASS}FIED 
information or data? 
Le fournisseur sera-t-il tenu d'utiliser ses propres systemes informatiques pour trailer, produire ou stocker electroniquement des 
renseignements ou des donnees PROTEGES eVou CLASSIFIES? 

11 . e) Will there be an electronic link between the supplier's IT systems and the government department or agency? 
Disposera-t-on d'un lien electronique entre le systeme informatique du fournisseur et celui du ministere ou de l'agence 
gouvernementale? 

TBS/SGT 350-103(2004/12) Security Classification I Classification de securite 

171 No DYes 
L!..J Non Oui 

171 No DYes 
L!:_l Non Oui 

171 No DYes 
L!..J Non Oui 

171 No DYes 
L!..J Non Oui 

~No DYes . 
~Non OUI 

17l No DYes 
L!J Non Oui 
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Contract Number I Numero du contra! 

Security Classification I Classification de securite 

For users completing the form manually use the summary chart below to indicate the category(ies) and level(s) of safeguarding required at the supplier's 
site(s) or premises. 
Les utilisateurs qui remplissent le formulaire manuellement doivent utiliser le tableau recapitulatif ci-dessous pour indiquer, pour chaque categorie , les 
niveaux de sauvegarde requis aux installations du fournisseur. 

For users completing the form on line (via the Internet) , the summary chart is automatically populated by your responses to previous questions. 
Dans le cas des utilisateurs qui remplissent le formulaire en ligne (par Internet), les reponses aux questions precedentes sont automatiquement saisies 
dans le tableau recapitulatif. 

SUMMARY CHART I TABLEAU RECAPITULATIF 

Category PROTECTED CLASSIFIED NATO COM SEC 
Categorie PROTEGE CLASSIFIE 

ToP NATO NATO NATO COSMIC PROTECTED 
A B c CONFIDENTIAL SECRET SECRET RESTRICTED CONFIDENTIAL SECRET ToP PRoTEGE 

SECRET 
CoNFIDENTIEL TRES NATO NATO COSMIC A B 

SECRET DIFFUSION CoNFIDENTIEL TRES 
RESTREINTE SECRET 

Information I Assets 
Renseionements I Biens 
Production 

IT Media I 
Suooort Tl 
IT Link I 
Lien electronique 

12. a) Is the description of the work contained within this SRCL PROTECTED and/or CLASSIF.IED? 
La description du travail vise par la presente LVERS est-elle de nature PROTEGEE eUou CLASSIFIEE? 

If Yes, classify this form by annotating the top and bottom in the area entitled " Security Classification". 
Dans !'affirmative, classifier le present formulaire en indiquant le niveau de securite dans la case intitulee 
« Classification de securite » au haut et au bas du formulaire. 

12. b} Will the documentation attached to this SRCL be PROTECTED and/or CLASSIFIED? 
La documentation associee a la presente LVERS sera-t-elle PROTEGEE eUou CLASSIFIEE? 

c 

CONFIDENTIAL 

CoNFIDENTIEL 

If Yes, classify this form by annotating the top and bottom in the area entitled "Security Classification" and indicate with 
attachments (e.g. SECRET with Attachments). 
Dans !'affirmative, classifier le present formulaire en indiquant le niveau de securite dans la case intitulee 
« Classification de securite » au haut et au bas du formulaire et indiquer qu' il ya des pieces jointes (p. ex. SECRET avec 
des pieces jointes). 

SECRET 

IJlNo 
~Non 

ToP 
SECRET 

TRES 
SECRET 

D Yes 
Oui 

D Yes 
Oui 

TBS/SCT 350-103(2004/12) Security Classification I Classification de securite Canada 



l+I . Government 
of Canada 

Gouvernement 
du Canada 

Contract Number I Numero du contra! 

Security Classification I Classification de securite 

PART D -AUTHORIZATION I PARTIED -AUTORISATION 
13. Organization Project Authority I Charge de projet de l'organisme 

ame (print) - Norn (en lettres moulees) Title - Titre Signature 

Alicia Taylor Regional Fleet Manager 

elephone No. - N° de telephone Facsimile No. - N° de telecopieur E-mail address - Adresse courriel 
709-772-5424 709-772-6609 Alicia.Taylor@rcmp-grc.gc.ca 

14. Organization Security Authority I Responsable de la securite de l'organisme 

ame (print) - Norn (en lettres moulees) Title - Titre Signature 

elephone No. - N° de telephone Facsimile No. - N° de telecopieur E-mail address - Adresse courriel 

15. Are there additional instructions (e.g. Security Guide, Security Classification Guide) attached? 
Des instructions supplementaires (p. ex. Guide de securite, Guide de classification de la securite) sont-elles jointes? 

16. Procurement Officer I Agent d'approvisionnement 

ame (print) - Norn (en lettres moulees) Title - Titre 

elephone No. - N° de telephone Facsimile No. - N° de telecopieur 

Signature 

E-mail address - Adresse courriel 

Date 

Date 

No 
Non 

Yes 
Qui 

TBS/SGT 350-103(2004/12) Security Classification I Classification de securite 
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